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Le DFCO joue le jeu 

pour le CHU

Le professeur Yves Cottin, président de la CME (Commission médi-
cale d’établissement du CHU de  Dijon) et Marie-Pierre Guenfoudi 
(vice-présidente) ont reçu ce don de 100 000 euros  du DFCO

            €1

Afin de remporter « tous ensemble la victoire 
contre le Covid-19 », le DFCO est omniprésent 
sur le terrain de… la solidarité. Après des dons 
de 100 000 euros chacun aux CHU de Dijon et 
de Besançon, le club emblématique de la capitale 
régionale a décidé d’aller plus loin en lançant une 
collecte à destination des premiers défenseurs 
face au coronavirus : le personnel soignant. Le pré-
sident Olivier Delcourt mouille le maillot et en 
appelle aux valeurs « collectives » !
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ELLE EST PAS BELLE MA VILLE

Œufs brouillés 
Je suis sortie en vitesse acheter des œufs – un aliment nutritif 
et en général à la portée de bien des budgets. Sans oublier 
l’argument de poids écolo : les poules assurent une production 
journalière sans impacter l’empreinte carbone des consom-
mateurs. Bref, je cours en vitesse à la petite supérette à deux 
pas de mon domicile : le coût d’un œuf jadis à 42 centimes a 
franchi la barre des 58 centimes ! Pour être totalement objec-
tive, j’ai vérifié : il s’agit d’un élevage différent. Alors de deux 
choses l’une, soit c’est la centrale d’achats à laquelle cette pe-
tite surface a recours qui a été contrainte pour une raison ou 
une autre de changer de fournisseur, soit il s’agit d’une straté-
gie délibérée pour brouiller les raisons de la hausse fulgurante. 
Puisqu’on en est à casser la coquille, un mot encore : des amis, 
heureux « otages » d’un chat noir adorable et abusivement 
affectueux, ont eu la désagréable surprise de constater une 
grimpée de 20% sur les boîtes de pâté destinées au gentil félin. 
Voilà le retour des marchands du temple !  

Poisson
1er avril ! Tiens, j’avais oublié le poisson facétieux 
qui ne fait pas ami-ami avec les chats et navigue 
de dos en dos chez les humains en temps de 
paix sanitaire. Il est vrai qu’on est en guerre 
contre ce sale requin de Coronavirus… 
Depuis deux/trois jours, la nouvelle cour-
rait ici ou là à la radio comme à la télé et 
ce n’est pas un poisson d’avril : Rose-
lyne Bachot est en voie de réhabilita-
tion. Dieu sait, si on l’avait moquée. 
L’ancienne ministre de la santé avait 
été violemment mise en cause en 
2009, lors de la crise de la grippe 
H1N1, pour avoir commandé en 
masse des masques et des vac-
cins. Elle pourrait triompher, 
enfin ! Elle a l’élégance morale 
de ne pas le faire. Comme quoi, 
avoir raison trop tôt, c’est tou-
jours aussi mal vu. Les sommes 
qu’elle avait engagées à titre 
préventif sont sans commune 
mesure avec ce que coûte la 
pandémie actuelle qui, faute de 
stocks de masques suffisants, a 
pris l’ampleur que l’on sait.  

Chemin 
de croix 
C’est toute la confiserie de Pâques qui est 
chocolat. Les lapins, les poules et leurs œufs 
multicolores, les cloches enrubannées font 
grise mine dans les rayons des magasins d’ali-
mentation ouverts. Le cœur n’est pas à la fête et 
Pâques se révèle être un chemin de croix pour tous 
les artisans-confiseurs contraints à fermer boutique. 
Même les ventes via le site Internet se sont écroulées. La 
majorité de ces artistes que sont les véritables chocolatiers 
avait réalisé 80 % de la production, lorsque sont tombés les dé-
crets de confinement. En aval d’autres dommages collatéraux, 
comme la mise au chômage partiel de leurs salariés ainsi que de 
leurs apprentis… Ne cherchez pas ce dimanche œufs et lapins 
au pied des arbres du jardin ou dans les brins d’herbe du pré 
voisin. Hélas ! Les chocolats ont pris la clef des champs. 

Dura lex, sed lex 
Le Préfet de Bourgogne rappelle dans un nouveau communiqué 
que ni les jardineries ni les pépinières n’ont l’autorisation d’ou-
vrir. Leurs enseignes sont logées au même titre que les autres 
commerces, hormis  les pharmacies et le secteur alimentation. 

Dura lex, sed lex ! Evidemment , jardiniers en herbe et mains 
vertes confirmées ne sont pas joyeux, alors que la météo nous 
offre un printemps somptueux : arbres en fleurs, pâquerettes, 
violettes et primevères, jonquilles ou narcisses ornent jardins 
et gazons avec une beauté qui semble insolente par ces temps 
de confinement.      

Scuds
Le bonheur n’est pas non plus dans le pré pour les salariés 
qui travaillent dans le secteur de l’armement. Curieusement 
comme il s’agit d’un domaine lucratif à l’extrême, la France - l’un 
des principaux producteurs du monde - maintient la cadence. 
C’est ainsi que Matra Défense poursuit activement sa produc-
tion de fusées ainsi que de missiles. Les ouvriers travaillent bien 
évidemment sur site. Tout comme les collaborateurs ingénieurs 

ou personnels administratif - dont ma cousine. La raison en est 
simple : le travail en télé-distance chez soi est hors de ques-
tion, puisque tous sont soumis au secret-défense. Or, lors d’un 
récent sommet à Berlin, les dirigeants de onze pays - dont la 
France -  ont promis de respecter l’embargo sur les livraisons 
d’armes à la Libye, déchirée par la guerre civile. Itou pour la 
Syrie. Comme quoi diplomatie et raison d’état font fi du coro-
navirus quand il s’agit d’alimenter les caisses. 

Pépins d’Orange
Décidément, je ne suis pas emballée du tout par le service de 
dépannage de l’opérateur Orange. Pour cause de réseaux télé-
phoniques surchargés, le pilotage informatique soi-disant pro-
posé s’est interrompu brutalement, me laissant totalement dé-
semparée. Jugez-en ! En plein confinement à l’instar de la moitié 
de la planète, me voilà sans Internet, sans téléphone fixe, sans 
télé et donc face à moi-même. J’ai beau apprécier en général la 
solitude, à ce stade de désarroi, je comprends vite que je n’ai 
pas la vocation d’une carmélite. Et comme Orange me prend 
pour une pomme, je m’empare de mon smartphone – Dieu 
merci, il est le seul à échapper à ma bérézina – et je contacte 
la société dijonnaise de dépannage informatique ORDIServices. 
La gérante me propose un rendez-vous par téléphone avec l’un 
des techniciens. A 16 heures pile-poil, celui-ci me contacte et 
me guide avec une pédagogie admirable tout au long des dif-
férentes étapes qui me permettront enfin de revenir à l’ère 
contemporaine du numérique. Coût de ce dépannage salvateur 
– ô combien ! : 48 euros TTC. La somme est modeste et mon 
bonheur immense. Me revoilà connectée. Du coup, je vérifie 

mille fois par jour que tout fonctionne : suis-je victime du 
syndrome des tocs ? Allez savoir…

Solidarité
Ma voisine de palier est adhérente de 

l’OPAD. Or, en fin de matinée, elle a 
eu l’heureuse surprise de recevoir un 

coup de fil de l’un des bénévoles de 
l’association, lui demandant si elle 
avait besoin d’une aide quelconque. 
Pour l’instant, elle se suffit à elle-
même. Il n’empêche qu’elle a été 
touchée par cette initiative qui - 
satisfaisons au langage des média 
ou des politiques - « fait lien ». 
De même, il se développe entre 
habitants d’un même immeuble 
ou dans un voisinage restreint 
une véritable prise en charge 
à tour de rôle : se charger de 
courses, passer à la pharmacie 
ou s’arranger pour revenir les 
bras chargés de pain frais. Je 
trouve ça rassurant qu’on re-
devienne pleinement humain. Il 
est simplement regrettable qu’il 

faille attendre qu’on vive une 
crise profonde pour  redonner au 

mot « prochain » son sens premier.  

Jachère
A force de faire le tour du quartier en hu-

mant les odeurs de printemps qui émanent des 
jardins, j’en arrive à m’attarder sur la beauté des 

façades des maisons ou des petits immeubles da-
tant des années 30. C’était une époque où architectes 

et simples constructeurs avaient à cœur d’enraciner des 
motifs floraux au frontispice des portes d’entrée, sur les ba-

lustrades des fenêtres. Ou de faire courir des fresques sous 
le débord des toits. Dommage qu’aujourd’hui, les promoteurs 
nous gratifient de constructions aux façades lisses, d’où tout 
motif végétal est banni. Il est vrai que les jardins publics ou les 
parcs sont baptisés « espaces verts » ou - vocable plus insipide 
encore – « espaces arborés ». De même les campagnes sont 
devenues des zones rurales. Ainsi, dans notre vocabulaire en 
jachère, on ne fait plus pousser ni herbes folles ni…pensées. 
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LA LETTRE 
DE VICTOR URGO

J e t’écrie, cher maman, cause que je 
suis toujours confinné. J’espères que 
tu va bien, moi oui. Les journée sont 

un peut longues, mais je les raccourci avec la 
télévision car ils montrent des cours pour 
qu’on apprennent comme même quelques 
choses surtout avec Cyrille Hanounat et 
Stéphane Pizza.  
J’écrive aussi au CNED mais ils répondent 
rarement cause que la poste et les facteurs 
distribuent pas souvent les lettres par peur 
d’être comptaminer et de finir en réanima-
tion au chu qui est déborder par les conta-
gieux qui n’arrête pas d’arriver en réclamant 
de la chlorocoquine pour faire passer l’atout, 
surtout le soir avant d’aller se coucher dans 
les pads. J’aurai pue utiliser mon ordinateur 
ou ma tablette pour envoyé mes déboires au 
CNED mais des fois le logiciel marche pas 
ou la serveuse est saturée cause que beau-
coup d’étudiants casagners révisent studieu-
sement comme quoi meussieu Blanquaire a 
dit que c’est pas les vacances même si qu’on 
va pas au lyssée. 
Moi personnellement à titre individuelle 
j’aime pas trop les fraises alors je vois pas 

pourquoi les professeurs en ramassent tout 
le temps au lieu de travailler. Je ne sait pas 
combien de temps ça va durer car s’est pire 
que le sang qu’on t’a miné, alors j’en profite 
pour réviser les mathématiques car chaque 
jour à vingt heure un meussieu de la Santée 
public vient compter les morts et faire la 
différence avec les vivans qui reste et je re-
tien d’eux. Il calcule des statistics et fait des 
courbes exponantielles par rapport à l’Italie 
et à la Chine où il ya plu un pequint dans 
les rues, donc sa peut aussi servire pour la 
spécialitée géographique qui comptent dans 
la moyenne. 
Comme j’ai beaucoup salit mon coude, main-
tenant j’éternue dans mon genou, mais s’est 
moin pratique. J’ai commencer à me laver les 
mains la semaine dernière avec du gel pour 
les cheveux cause que j’en avait pas d’autre. 
Je te quitte en t’embrassant très fort pour 
pas te comptaminée et pour te rassurée 
rapport à mon bac. Je suis bien partie pour 
la voir, même sans les professeurs cause que 
la vie et le contrôle continue.

Alceste

« Un peu de tenue »
A près que certains aient littérale-

ment pillé les rayons de papier hy-
giénique, à croire qu’une vague de 

diarrhée s’était abattue sur l’hexagone, il est 
temps de revenir à un peu de tenue . 
Inutile de déprimer et de manger votre pâté 
en boîte debout devant votre meuble de cui-
sine, sous le regard désapprobateur du chat, 
qui lui mange sa pâtée dans une gamelle à 
son nom. Celle qui vous a couté la peau du... 
dos à Noël dernier. 
Plutôt que d’avaler en cinq minutes un pa-
quet de chips, vous pourriez peut être faire 
l’effort de vous nourrir correctement. Si 
vous vous comportez mal avec votre corps, 
faites lui confiance il s’en souviendra. 
Certains vont être rapidement guetté par la 
surcharge pondérale, alliant en quinze jours 
tout ce qu’ils pensaient ne jamais faire : man-
ger des chocolats vautrés devant la télé, huit 
heures par jour, faire des stages nocturnes 
devant le frigo, et finir un reste froid en cati-
mini . Vivement le frigo intelligent qui se ver-

rouillent automatiquement entre 21 h et 7 h 
du matin, avec camera intégrée !  Le lende-
main, la balance, le dernier modèle de tech-
nologie, celle qui parle, vous dira des choses 
que vous n’avez pas envie d’entendre... 
On se plaint de la solitude et de ne voir per-
sonne, mais combien de fois, dans notre vie 
précédente, n’a-t-on pas cité Sartre et son 
fameux « l’Enfer, c’est les autres ». Promis , 
on ne recommencera pas et on aimera son 
prochain comme soi même, ou presque, 
même le monsieur qui laisse son chien pis-
ser dans le hall d’entrée...
On va continuer à vivre son « huis clos » 
personnel en évitant de se relâcher complè-
tement. 
Notre élégant Jupiter envisage de créer une 
brigade de la bonne tenue ! Visites surprises 
et amendes après inspection ménagère, frigo, 
et tenue vestimentaire des occupants ! 
Non, c’est une blague. A bientôt dans l’es-
calier. 

Votre concierge

LA CONCIERGE 
EST DANS L’ESCALIER
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COUP DE GUEULE

La Poste a tenté de se faire la malle !

L a Poste s’était assise sur sa mis-
sion de service publique et avait 
eu le culot de faire l’impasse sur 
la distribution du courrier les 
lundis, mardis et samedis, tant 
que nous serions soumis à la 

dure réalité du Coronavirus. Le 2 avril, les 
protestations s’étant multipliées, le direc-
teur de ce peu noble établissement a été 
contraint de présenter ses excuses publi-
quement et de rouvrir un millier de bureaux 
supplémentaires parmi les 17 000 «points de 
contact» que compte le groupe. Désormais, 
ce sont donc 2 700 bureaux de poste qui de-
vraient être en capacité d’accueillir le public 
dans l’hexagone. De surcroit, il est deman-
dé aux facteurs ainsi qu’à des intérimaires 
embauchés dans l’urgence d’effectuer quatre 
fois par semaine la distribution du courrier. 
On ne peut que se réjouir de l’amélioration 
de la situation. Il n’empêche qu’il convient 
de s’interroger sur l’absence du sens des 
responsabilités de dirigeants planqués dans 
leurs bureaux ou de certains manitous syn-
dicalistes qui décident que les personnels 
du terrain - les facteurs, les factrices ou 
les CDD – ont maintenant une tâche sup-
plémentaire à remplir : prendre en charge 
les colis ou les plis recommandés des per-
sonnes qu’ils desservent au cours de leurs 
tournées. Rien ne change : la France compte 
toujours son lot de corvéables à merci… 
On l’a compris : le but est de délester les 
trop rares guichets qui sont principalement 
ouverts dans les  villes – les petits bureaux 
de quartiers périphériques demeurant pour 
la plupart fermés. Ne parlons pas des vieilles 
gens, des artisans ainsi que des agriculteurs 

vivant dans les campagnes que la direction 
centrale de la Poste tient pour quantité né-
gligeable : les ruraux demeurent plus que 
jamais les dindons de la farce, notamment 
dans des départements comme la Creuse, 
l’Allier, le Gard, la Lozère, l’Ardèche etc...! 
Curieusement la direction de la Poste, de-
puis plus d’une décennie, s’adonne à cœur-
joie à ses œuvres lucratives (ventes de 
smartphones, activités d’opérateur télépho-
nique, papeterie etc)  ainsi qu’à des transac-
tions bancaires plus que juteuses ; elle met 
plein gaz sur ces secteurs-là, continuant d’y 
accueillir le public ! Appelons ça de la dé-
sertion caractérisée. Appelons ça également 
un commerce qui évoque le triste marché 
noir BOF -bœuf, œufs, fromage - des années 
39 /45, sous l’occupation allemande ! Ajou-
tons qu’à la suite du revirement opéré par 
la direction de la Poste le 2 avril et juste 
avant les journaux TV et radio de 13 heures, 
celle-ci achetait en toute hâte des espaces 
publicitaires pour faire la promotion de ses 
produits bancaires. De qui se fiche-t-on ? 
D’autant que la réduction des distributions 
de courrier, une attente éhontée pour ex-
pédier des colis aux guichets ouverts au 
compte-goutte contribuent à  enfoncer les 
trésoreries des PME, ainsi que de la totali-
té de la presse écrite, qu’elle soit nationale 
ou régionale. Quid des Français abonnés et 
attachés à leur publication ? Doivent-ils se 
satisfaire de lire des journaux datant de plu-
sieurs jours ? Plus grave encore, en huit jours 
à peine l’ensemble du secteur a accusé une 
chute des ventes de plus de 15%. Jean-Mi-
chel Baylet qui dirige le groupe La Dépêche 
comprenant plusieurs titres brandit le dra-

peau de la révolte : « Nous envisageons des 
recours en justice parce que c'est totale-
ment anormal », déclare-t-il avec sa fougue 
coutumière. Et de poursuivre, en avançant 
de solides arguments : « Nous sommes 
sous contrat avec La Poste. La Poste, qui est 
également sous contrat avec l'État pour le 
service universel et touche 100 millions de 
subventions par an ». Pour toutes ces rai-
sons Jean-Michel Baylet dénonce une déci-
sion qui va à l'encontre « d'un discours de 
service public ». L'ancien ministre, sénateur 
et député qu’il fut, entre autres activités, in-
terpelle le gouvernement sur cette carence 
de la Poste qui va encore une fois pénaliser 
« les plus fragiles ». 

Au Figaro, même indignation… Tiens, le Figa-
ro justement ! Le quotidien a pris pour devise 
la fameuse phrase de Beaumarchais : « Sans 
la liberté de blâmer, il n'est point d'éloge 
flatteur ». La Poste, qui a oublié l’éthique de 
son ex-cellule-souche PTT, serait fort avisée 
de réfléchir à ses actuels manquements à la 
mission de service public ! D’autant qu’en 
réduisant comme peau de chagrin la distri-
bution des journaux, elle favorise de facto les 
réseaux sociaux et leurs fake news qui dé-
livrent des informations mensongères dans 
le but de manipuler ou tromper. 

Marie-France Poirier  
 

AMG informatique
Jérôme Williams lance un challenge… solidaire
Le dirigeant de la société AMG Informatique, ba-
sée à Dijon et rayonnant dans toute la Bourgogne 
Franche-Comté, est à l’origine d’un challenge inti-
tulé « #3projetsolidarité ». Jérôme Williams veut 
ainsi « lutter contre la sinistrose » mais aussi 
créer les conditions de la reprise économique. 
Gros plan sur cette initiative qui n’aurait pas dé-
plu à un certain… Steve Jobs !      

« L’innovation, c’est une 
situation qu’on choisit 
parce qu’on a une passion 
brûlante pour quelque 
chose… » Peut-être plus 
que jamais, alors que la 

crise sanitaire a comme corollaire la crise 
économique, l’innovation, telle que la dé-
crivait le fondateur d’Apple, Steve Jobs, doit 
être de mise… Et, notamment, en matière 
de solidarité ! 
Même s’il a l’humilité chevillée au corps, Jé-
rôme Williams ne nous en voudra pas (nous 
l’espérons !) de reprendre cette formule du 
pionnier américain de l’ordinateur person-
nel, qualifié par beaucoup de « visionnaire », 
pour illustrer l’initiative qu’il a prise afin de 
favoriser la relance économique dès l’issue 
du confinement. 
Sur Linkedin, le directeur général de l’en-
treprise informatique dijonnaise AMG a, en 
effet, lancé un challenge intitulé « #3projet-
solidarité ». Lisez plutôt : « Le principe est 
simple : chaque acteur de la vie économique 
(ménages, artisans, indépendants, commer-

çants, PME, grandes entreprises, donneurs 
d’ordre public) sélectionne trois projets 
d’investissement qu’il comptait réaliser, lance 
ses consultations (tous les commerciaux de 
France en télétravail n’attendent que ça) 
et s’engage à en réaliser un en mai, un en 
juin et un en juillet ». Objectif : « Cela per-
mettra à la majorité des entreprises d’avoir 
l’assurance d’une reprise avec un carnet de 
commandes plein ». Et, de facto, « éviter 
de nombreux licenciements, aider l’Etat à 
faire face à cette catastrophe, reconstruire 
les trésoreries plus rapidement et faire en 
sorte que les générations de nos enfants 
et de nos petits-enfants ne supportent pas 
seules les conséquences de cette crise sani-
taire majeure ». Interrogé sur cette initiative 
qui n’est pas passée inaperçue dans le sérail 
économique local (et bien plus largement), 
Jérôme Williams explique : « Nombre de di-
rigeants ont un besoin vital de préserver le 
moral des troupes et des salariés, afin de ne 
pas tomber dans la sinistrose. Beaucoup de 
chefs d’entreprise, qui ont plus de temps et 
ainsi plus de recul, situation oblige, peuvent 
profiter de cette période afin de faire parta-
ger leurs idées mais aussi préparer la reprise. 
Si l’on veut être optimistes et reprendre de 
façon sereine, il faut que les carnets de com-
mandes soient pleins. Sachez que ce n’est pas 
valorisant, pour nous chefs d’entreprise, de 
compter sur l’Etat et sur le remboursement 
du chômage technique. Ce n’est pas ce qui 
nous intéresse. Nous voulons du travail pour 

nos salariés… »
Présent chaque 
jour à son bureau, 
ayant placé 90% 
de son personnel 
en télétravail mais 
avec un pourcen-
tage d’heures tra-
vaillées plus faible, 
puisqu’il estime la baisse de son chiffre d’af-
faires entre 70 et 80% au mois d’avril – ses 
entreprises clientes ayant pour la plupart 
fermé leurs portes –, ce patron dijonnais, 
que nous pouvons sans conteste qualifié de 
solidaire, a donné l’exemple dès la première 
semaine de confinement : sa société a reçu 
pas moins de 900 appels de ses clients abon-
nés pour le télétravail et elle n’a facturé au-
cun de ses premiers services rendus.
« On doit se serrer les coudes, si chacun 
fait à son échelle une chose ou deux, nous 
nous en sortirons… La société telle que 
nous l’avons connue va changer », indique-t-

il également, non sans poursuivre plus avant : 
 « Ces initiatives doivent être portées par 
nos politiques, la CPME, le Medef, Réseau 
Entreprendre Bourgogne… » L’appel (soli-
daire) est lancé !

Camille Gablo

http://amg-informatique.fr

Jérôme 
Williams, 
dirigeant 
d’AMG Infor-
matique : « On 
doit se serrer 
les coudes, si 
chacun fait à 
son échelle une 
chose ou deux, 
nous nous en 
sortirons »

IMMOBILIER

Agence implantée depuis 30 ans 
au centre-ville de Dijon.

Nous vous accompagnons 
dans vos projets de ventes, 
locations et acquisitions.  

www.seguenot-immo.com
03 80 30 42 93

seguenot.immo@wanadoo.fr
29, rue Bossuet - 21000 DIJON

VICTOR-HUGO
Maison de ville d’environ 145 m2 entièrement rénovée 
par architecte, cave, cour et jardin.

MARCS D’OR
Maison de 142m2  avec piscine. 4 chambres + bureau.

PELLEREY
Charmante maison de village en partie rénovée. 
Beau potentiel.

 *  Les honoraires sont à la charge du vendeur (hors frais notariés, d’enregistrement et de publicité foncière)

ENTRE CENTRE VILLE ET TOISON D’OR
Dans résidence de standing T4 avec grand  jardin 
privatif.

ESTIMATION GRATUITE
DE VOTRE BIEN IMMOBILIER

230 000 €*

80 000 €*

365 000 €*

530 000 €*
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Intervention sur les réseaux sociaux
François Rebsamen : 
« Ne perdons pas confiance ! »

Dans la « guerre sanitaire » contre le Covid-19 
OnDijon : Le poste de combat…

Denis Hameau : 
« Un filet de protection pour les plus fragiles »

Le maire et président de Dijon métropole, 
François Rebsamen, a décidé de garder le 
contact avec ses administrés confinés par 
le biais de la page Facebook ou du site In-
ternet de la Ville. Alors que le confinement 
se poursuit, il a, par vidéo interposée, de-
mandé à l’ensemble des habitants de « ne 
pas perdre confiance ». « Ne perdons pas le 
sens du vivre ensemble et de la solidarité qui 
fait notre force. Le service public municipal 
et métropolitain est, plus que jamais, à vos 
côtés. Et le restera… » tel a été le message 
fort de cette intervention, où nombre de ré-
ponses ont été apportées aux internautes. 
Morceaux choisis…

« 1 million de 
masques commandés 
avec la Région »
François Rebsamen :  « La ville a livré 
10 000 masques aux 33 EHPAD de la mé-
tropole, qu’ils soient publics, associatifs ou 
privés. Presque tous les directeurs nous ont 
remercié au nom de leur personnel dont 
je salue le dévouement exceptionnel. Nous 
avons également, en lien avec la Région, pas-
sé commande d’un million de masques. Nous 
ne savons pas encore précisément quel jour 
nous serons livrés, mais la distribution sera 
organisée en fonction des besoins du per-
sonnel soignant, médical et médico-social, de 
manière prioritaire ».

« L’inquiétude 
économique »
François Rebsamen :  « L’inquiétude 
de nombreux responsables d’entreprises, 
restaurateurs et commerçants est très vive 
et je les comprends. Vous pouvez constater 
comme moi que, manifestement, le dispo-
sitif national n’est pas encore calé. Ce que 
nous savons, c’est que cette épidémie aura 
un coût extrêmement élevé et qu’une ges-
tion à la fois très précise et fine devra être 
faite. J’ai entendu tout comme vous qu’un 
fonds de solidarité économique a été mis en 
place, que les entreprises ayant perdu 70% 
de leur chiffre d’affaire seraient aidées. Ré-
cemment était annoncé que ce chiffre serait 
ramené à 50% pour mars et avril. Pour les 
commerçants qui sont concernés, je leur 
annonce, bien évidemment, que les droits 
de terrasse, les droits d’enseigne, les droits 
d’étalage et de store donneront lieu à exo-
nération pendant la période de crise, voire 
au-delà. Nous serons présents pour soute-
nir tous nos acteurs économiques locaux 
et les accompagner dans la reprise. Pour ce 
qui concerne les aides aux entreprises, nous 
agirons probablement pour abonder le dis-
positif de solidarité mis en place par l’Etat. Je 
suis personnellement en contact étroit avec 
le président de la CPME de la Côte-d’Or et 
celui de la Région, le MEDEF, les chambres 
consulaires dont le président de la CCI ».

« Les banques doivent 
être à la hauteur »
François Rebsamen :  « Les banques au-
ront un rôle très important à jouer. Elles ont 
bénéficié de la solidarité nationale et inter-

nationale lors de la crise de 2009 ; les PME et 
les citoyens ne comprendraient pas qu’elles 
ne soient pas à la hauteur de ce rendez-vous 
historique pour soutenir toutes les PME, 
toutes les unités économiques locales dont 
l’activité est sur notre territoire, qui jouent 
le jeu de l’économie locale et se retrouvent 
en grande difficulté ». 

« L’accueil des enfants 
du personnel 
soignant… et plus 
largement »
François Rebsamen : « L’accueil des en-
fants du personnel soignant fonctionne bien, 
y compris pour la restauration, le périsco-
laire et les week-ends. Je suis satisfait de la 
possibilité qui nous est désormais donnée 
d’accueillir également – lorsque les familles 
n’ont pas d’autre possibilité de garde – les 
enfants des pompiers et de la police natio-
nale, j’y ajoute naturellement la police mu-
nicipale. Je sais que le principe du confine-
ment doit être extrêmement strict. Mais il 
me semblerait juste de pouvoir également 
accueillir – encore une fois pour ceux, peu 
nombreux, qui ne peuvent faire autrement 
– les enfants des caissières, et des caissiers, 
ou des éboueurs, des conducteurs de tram, 
c’est-à-dire ceux dont la présence est vérita-
blement requise sur le terrain, pour assurer 
la subsistance de la population et les fonc-
tions sanitaires indispensables. Je suis égale-
ment favorable à accueillir au cas par cas les 
enfants des personnels soignants d’autres 
communes de la métropole, à condition 
que les maires en fassent la demande. Je sais 
que certains ont les plus grandes difficultés 
à faire assurer un service de cantine ou de 
périscolaire. Cette solidarité métropolitaine 
va de soi pour Dijon ».

« Près de 1000 Dijonnais 
appelés chaque jour »
François Rebsamen : « J’ai un message 
au sujet des personnes isolées : je veux sa-
luer le travail du CCAS, de la Maison des 
Seniors, de l’OPAD, de la Banque alimentaire, 
d’Episourire, des Resto du Cœur, du Secours 
catholique et de toutes les associations qui 
œuvrent pour la solidarité, contre l’isole-
ment. La Ville distribue près de 500 repas par 
jour aux personnes isolées. Et enfin, saluer 
une initiative très originale de la bibliothèque 
municipale qui a mis en place un service de 
« convivialité téléphonique » à destination 
de toutes les personnes âgées abonnées à 
la bibliothèque municipale qui ont mention-
né n’avoir pas d’adresse Internet. Il s’agit de 
prendre des nouvelles, de créer une conver-
sation et du lien, pourquoi pas autour de la 
lecture. Près de 1 000 dijonnais sont ainsi ap-
pelés au téléphone régulièrement. Vous aus-
si, si vous souhaitez être appelés, c’est facile, 
faites-vous connaitre auprès de OnDijon » 

« Des mesures strictes 
sur le marché 
des Halles »
François Rebsamen : « J’ai été inter-
rogé, avec beaucoup de véhémence parfois, 
sur le maintien de l’ouverture du marché 
des Halles. Ce sujet déchaine des passions, 
cela prouve votre attachement aux Halles. La 
réponse est claire : les marchés des Halles 
et des Grésilles, uniquement pour les com-
merces alimentaires, sont ouverts parce que, 
au regard de la densité des habitants alen-
tours, il n’y a pas suffisamment de possibi-
lité de s’approvisionner en produits frais en 
dehors des marchés. J’assume cette décision 
prise en accord avec le Préfet. Je ne suis pas 
le seul maire de France a avoir pris une dé-
cision de ce type. Aux Halles, des mesures 
strictes ont été prises : une seule entrée 

et une seule sortie avec un sens de circula-
tion, un comptage à l’entrée. Les commer-
çants portent des gants et presque tous des 
masques. Le gel est distribué à l’entrée des 
sanitaires. Je me suis rendu personnellement 
au marché pour mesurer la situation, et je 
n’ai pas constaté de difficulté. Je note, sur le 
sujet des marchés, que le gouvernement a 
changé de doctrine. Après une interdiction 
stricte, il a autorisé la réouverture des petits 
marchés de moins de 10 commerces alimen-
taires. Cela me permet de vous annoncer 
la réouverture du marché du Port du canal, 
et peut-être de Fontaine d’Ouche, selon le 
nombre de commerçants alimentaires pré-
sents ». 

Quid de la désinfection 
de la ville ?
François Rebsamen : « L’entretien et 
le nettoyage de la ville continue, grâce au 
personnel. La propreté doit être mainte-
nue : Dijon est propre. Certaines villes ont 
nettoyé les rues à l’eau de Javel, je n’y suis 
pas favorable, ce sont des pollutions qui se 
retrouvent dans notre réseau, dans nos ri-
vières et dans la mer. Selon moi, ça n’est pas 
le moment. Le Directeur général de la santé 
a demandé l’avis du Haut conseil de santé 
publique, à la fois sur la question de l’effica-
cité des procédés de désinfection et sur leur 
nocivité. Attendons ».

Le couvre-feu 
en question
François Rebsamen :« Quelques rares 
maires l’ont fait, notamment dans le sud de la 
France où les problèmes de délinquance sont 
beaucoup plus aigus qu’ici. J’en ai discuté avec 
tous mes collègues maires des métropoles et 
grandes villes, puis avec le Préfet et les maires 
de Chenôve, Longvic, Quetigny et Talant et 
nous avons décidé d’un commun accord que 
ça n’était pas nécessaire, pour le moment. 
Mais s’il le fallait, je n’ai pas d’opposition de 
principe ».

François Rebsamen maintient notamment le lien avec les Dijonnais et les habitants de la métro-
pole par le biais de vidéos postées sur la page Facebook ou le site internet de la Ville

Personne ne pouvait anticiper le fait qu’OnDijon 
essuierait son véritable baptême du feu lors d’une 
« guerre sanitaire » sans précédent. Et le PC cen-
tral de la métropole intelligente répond plus que 
présent depuis le début du confinement…

L ors du Smart City Salon de Bar-
celone, en novembre 2018, le 
projet OnDijon s’est imposé 
parmi les villes les plus intelli-
gentes du monde (sur 473 ci-
tés concurrentes), barré juste 

pour la victoire finale par le projet pharao-
nique de Singapour. Aucun des visionnaires 
présents (et ils étaient nombreux) dans la 
capitale catalane ne pouvait envisager que 
l’efficience des Smart City allait être éprou-
vée par une crise mondiale sans précédent. Il 
faut dire que personne ne pouvait alors lire 
dans le marc de café (espagnol) et diagnos-
tiquer la future pandémie de coronavirus. Et 
personne ne pouvait non plus penser que les 
collectivités concurrentes et leurs différents 
modèles de Smart City (que ce soit Londres 
ou encore Florence pour ne citer que les 
premières d’entre elles, frappées également 
de plein fouet par le Covid-19) allaient de-
voir, par le bais de leurs innovations numé-
riques, répondre à une question totalement 

inédite dans l’histoire : à savoir comment 
faire perdurer un service public d’un nou-
veau genre dans une situation de confine-
ment. En novembre 2018, la question était 
plutôt de rendre les cités plus habitables et 
plus agréables grâce à l’introduction de solu-
tions numériques dans la vie quotidienne… 
normale. Mais ceci était avant que la planète 
entière et les rues ne se vident !
Le poste de pilotage de OnDijon regrou-
pant, rappelons-le, l’ensemble des postes de 
contrôle (PC Sécurité, PC Police municipale, 
Centre de supervision urbaine, PC Circula-
tion, Allo Mairie, PC Neige et Divia depuis 
peu), a dû réorienter ses actions. C’est, no-
tamment, lui qui gère les appels du numéro 
vert 0.800.21.3000 répondant à l’ensemble 
des interrogations des Dijonnais au cours de 
cette période compliquée (et c’est un doux 
euphémisme). Plus de 3700 appels ont ainsi 
été enregistrés au cours des trois premières 
semaines de confinement. La nécessité est 
apparue de mettre en place un service des-
tiné aux personnes isolées et fragilisées au-
près desquelles interviennent les élus.  
Véritable cœur névralgique depuis le début 
de « la guerre sanitaire », OnDijon se bat 
pour que la vie continue…

Camille Gablo Dans les locaux d’OnDijon, lors d’une des réunions de la cellule de crise

Denis Hameau, conseiller délégué de Dijon métropole en charge de l’enseignement supérieur, 
de la recherche, de l’innovation et du projet OnDijon : « A Barcelone, j’avais insisté sur la 
dimension « human and sustainable » de notre Smart City. Le côté humain et la dimension 
service public prennent tout leur sens aujourd’hui »

D ijon l’Hebdo : Quelles 
sont les attentes ma-
jeures qui sont appa-
rues sur le numéro vert 
0.800.21.3000 piloté par 
OnDijon  afin  d’épauler 

l’ensemble des Dijonnais durant le 
confinement ?   
Denis Hameau : « Le numéro vert a été 
mis en place 24 h sur 24 et 7 jours sur 7 pour 
toute la population. Jusqu’à présent, ce por-
tail traitait différentes situations du quoti-
dien dans la ville mais ces situations concer-
nant, par exemple les horaires de cantine, le 

sport, etc., se sont arrêtées et ont été sor-
ties du dispositif. Notre périmètre s’est de 
facto réduit et nous sommes aujourd’hui en 
moyenne à 400 appels par jour. Les attentes 
concernent majoritairement le CCAS ainsi 
que les services en lien avec les personnes 
âgées et la gérontologie, tels les repas à do-
micile. Nous avons enregistré aussi beaucoup 
de questions sur les attestations obligatoires 
et les autorisations de sortie, la poursuite de 
l’Etat civil, avec, notamment, les naissances et 
malheureusement les décès. L’ouverture des 
marchés, et notamment des Halles, a également 
fait l’objet de multiples appels… »

DLH : Le soutien aux personnes iso-
lées et fragilisées est rapidement ap-
paru incontournable…
D.H. : « Je me suis en effet aperçu, la pre-
mière semaine, qu’un certain nombre de 
personnes était dans une forme de détresse 
à domicile. Beaucoup étaient en difficulté 
pour faire des courses, récupérer des médi-
caments mais aussi pour parler à quelqu’un. 
Nous avons constaté que des seniors de 
plus de 90 ans, dont les familles étaient à des 
centaines de km, étaient livrés à eux-mêmes. 
Nous avons eu l’idée avec l’équipe d’On-
Dijon de mettre en place un service afin 
de les aider. La procédure est la suivante :  
nous faisons remonter les attentes, selon 3 
priorités, aux élus de chaque commission 
de quartier. Ceux-ci appellent la personne 
pour bien identifier ses besoins et, après, 
si nécessité, ils interviennent auprès d’elle 
tout en respectant naturellement l’ensemble 
les précautions d’usage. Un suivi quotidien 
est effectué et une synthèse journalière est 
faite au maire de Dijon. Nous avons ainsi un 
suivi individuel, qualitatif et quantitatif. Une 
formation a également été effectuée afin de 
pouvoir gérer au mieux les appels où se ma-
nifestent l’anxiété, la détresse et parfois la 
panique. Et nous avons renforcé ce pôle avec 
5 étudiants pour que le personnel puisse 
tout de même se reposer. L’équipe a été 
divisée par deux afin de travailler alternati-
vement et de limiter les risques sanitaires. 
Sachez qu’une dizaine de cadres de Dijon 
métropole sont également en réserve au cas 
où nous rencontrions ici un gros pépin sa-
nitaire ».
DLH : La dimension sécuritaire, in-
hérente, notamment, au respect des 

mesures de précaution, incombant à 
OnDijon est également essentielle…
D.H. :  « Bien sûr. Le volet sécurité est im-
portant mais il peut nous servir à tout type 
d’interventions. Si une personne fait un ma-
laise en allant faire ses courses par exemple, 
nous pouvons donner l’alerte. OnDijon ne 
remplit pas seulement un rôle répressif, il a 
une fonction de veille et de vigilance. Nous 
pouvons si besoin alerter les secours sur le 
plan de la santé… »

DLH  :  Le modèle  de  Smart  City  que 
vous aviez présenté à Barcelone était-
il adapté à cette situation totalement 
inédite ? 
D.H. :  « Le service public représente un 
vrai filet de protection pour les personnes 
les plus fragiles. A Barcelone, j’avais insisté 
sur la dimension « human and sustainable » 
de notre Smart City. Le côté humain et la 
dimension service public prennent tout leur 
sens aujourd’hui. C’est ce qui donne du sens 
à la société et c’est la raison pour laquelle je 
suis, pour ma part, socialiste. C’est toute la 
différence avec le système américain et an-
glo-saxon. Certes il manquait à l’origine un 
risque pandémique planétaire. C’est là-des-
sus que demain il faudra travailler. La situa-
tion que nous traversons met en exergue les 
carences stratégiques de notre pays et de 
ses dirigeants et illustre la nécessité d’une 
régulation mondiale et européenne. Il faut 
revoir notre modèle national ! »

Propos recueillis 
par C.G.
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jeparticipe.dijon.fr : 
une (belle) arme contre le covid-19
La Ville de Dijon a mis en place une plateforme numérique où celles 
et ceux qui souhaitent apporter leur aide peuvent être mis en re-
lation avec les personnes fragilisées. Cet outil illustre à quel point 
la solidarité représente aussi une arme efficace contre le covid-19. 
Une belle arme…

B ienveillance, patience et solidarité… c’est à ce 
triptyque que le président de la métropole et 
maire de Dijon, François Rebsamen, a appe-
lé depuis le début du confinement. Afin que 
les actes civiques par excellence et l’entraide 
puissent jouer à plein durant cette période 

des plus compliquées (et c’est un euphémisme) où nombre 
de personnes isolées se retrouvent fragilisées, il a souhaité 
la mise en place d’une plateforme citoyenne. Et ce, afin que 
l’esprit collaboratif (au sens noble du terme, pas celui terrible 
d’une autre guerre que des actes de délation nous rappellent 
malheureusement parfois !) puisse s’exprimer. 
Accessible sur le site Internet de la Ville (www.dijon.fr), cette 
plateforme intitulée « je participe.dijon.fr » met en relation les 
Dijonnais qui ont le dévouement chevillé au corps et ceux qui 
ont besoin d’assistance. Il suffit de se rendre sur le site pour 
constater à quel point la Cité des Ducs a su conserver un es-
prit solidaire. La lecture des messages de celles et ceux qui se 
rendent disponibles pour être utiles fait « un bien fou », selon 
le commentaire d’une de nos lectrices, et « met un rayon 
de soleil dans cette période sombre marquée par la lutte 
contre le Covid-19 ». Lisez plutôt :  Marie-Odile, Hassan, Be-
noît, Alain, Lionel, Lydie (et la liste est loin d’être exhaustive !)  
proposent de faire des courses ; Sarah, illustratrice, dont l’ac-
tivité est suspendue pour le moment « met ses pinceaux au 
service des familles confinées et crée une série de petits jeux 
et de coloriages à faire avec les enfants »; Laure appartient 

à un groupe qui lit des petit textes chaque soir entre 19 et 
20 h dans la langue de Victor Hugo ou de Shakespeare sur 
WhatsApp; Doreen, future auxiliaire vétérinaire, s’engage à 
promener les chiens des personnels soignants qui seraient 
trop occupés ou en garde longue; Paulin peut être contacté 
afin de résoudre des problèmes informatiques ou audiovi-
suels… En quelques jours, cette plateforme a pris vie… et a 
pu redonner la joie de vivre à celles et ceux que l’isolement 
fragilisait encore plus.
« C’est une façon de réinventer le quotidien. Dans le cadre 
de la pandémie de Coronavirus, des mesures exceptionnelles 
ont été rapidement prises », souligne François Rebsamen, 
tout en poursuivant : « Dans le même temps, nous avons dû 
nous adapter en permanence, mettre en place de nouvelles 
façons de vivre et d’échanger… » Cette plateforme en est 
un bel exemple. 
Si vous aussi vous souhaitez apporter votre pierre à l’édi-
fice de la solidarité, il suffit de vous rendre sur son adresse 
(1) ou le site de la Ville. Ensuite vous pouvez déposer votre 
offre. Pour cela, vous créez votre compte (et vous le validez 
dans un mail de confirmation), puis vous faites vos proposi-
tions (ou vous exprimez vos besoins). Vous pouvez également 
commenter les autres contributions, dans le respect citoyen 
évidemment d’une charte d’utilisation.
N’hésitez pas… Devenez vous-aussi un soldat solidaire !

Camille Gablo

(1) https://jeparticipe.dijon.fr/participer/restons-en-lien/

Un pour tous. Et tous pour un !

L’édito qui réveille l’info!Le
Clairon

B ien évidemment, en ces 
heures où le covid-19 est sus-
pendu au-dessus de nos têtes 
telle l’épée de Damoclès, il 
serait malséant de chercher à 
désigner qui est responsable 

ou qui ne l’est pas. Le roi est nu, tous ses su-
jets le sont aussi ! Mettons cette affaire sous 
le tapis ; nul n’est obligé de suivre la voix de 
son maître avec une Ségolène Royal, un Mar-
tinez ou une poignée de députés des Insou-
mis qui se plaisent à aboyer quand passent 
les ambulances… 
L’actualité a de quoi nous fournir de l’en-
grais pour pousser plus loin la réflexion. 
Quelque part, nous sommes tous co-res-
ponsables de l’actuel état des lieux de la pla-
nète : la consommation de masse, les loisirs 
et divertissements numériques de masse, le 
tourisme de masse avec des paquebots qui 
embarquent jusqu’à quelque 5 000 passa-
gers en quête de drinks, de jeux de casino, 
de brasses papillon dans les eaux javellisées 
des piscines version Palm Beach. Cessons de 
contenir notre pouvoir de réflexion dans un 
mini-bikini ou un string de starlette. 
Ah ! Justement, un mot sur les mécanismes 
de la réflexion politique : de nombreux té-
léspectateurs ont eu tout loisir – confine-
ment oblige – de voir le Président Macron 
inaugurer en grandes pompes l’hôpital mi-
litaire monté à Mulhouse ou en visite dans 
une usine où l’on fabrique des masques. Fi-
dèle à son habitude, il a joué les Jules César, 

les Clemenceau, les Cicéron, donnant dans 
une harangue ciselée sur le plan sémantique 
mais sans prise en compte de la réalité du 
terrain. Certains esprits critiques, connais-
sant du bout des doigts le manque de pro-
tection d’une grande partie de nos soignants, 
des chauffeurs routiers, des caissières des 
grandes surfaces, des pompiers ou encore 
des policiers... se sont pris à penser que la 
ligne Maginot avait encore de beaux jours. 
Mais alors, qui est monté en réalité au front 
pour dresser un état précis de l’invasion du 
Coronavirus, deux jours plus tard le 28 mars 
dernier ? Edouard Philippe, accompagné 
d’Olivier Véran, le ministre de la Santé, ainsi 
que des professeurs de médecine qui n’ont 
pas occulté la progression de la pandémie 
jusqu’au moins la mi-avril : ils ont tenté de 
faire partager aux Français une stratégie sus-
ceptible de l’enrayer en nous impliquant tous, 
à titre individuel. La conférence de presse de 
ce fameux vendredi avait de quoi sensibiliser 
la nation au maximum et la mettre face à sa 
responsabilité, même si – pointons une fois 
encore les faux-semblants de la communi-
cation politique – ont été escamotés la dé-
tresse des personnels des EHPADS, celle de 
certains hôpitaux ou l’abandon désolant et 
immoral par les pouvoirs publics du secteur 
de la psychiatrie. Mais, revenons à la stature 
qu’a acquise ce jour-là le 1er Ministre : il a 
donné à penser que Matignon prenait le pas 
sur l’Elysée… Le répertoire littéraire ou 
théâtral français fourmille d’exemples où le 

valet dépasse le maître. N’est-ce pas Mes-
sieurs Diderot, Molière et de Beaumarchais ?

Marie-France Poirier  

Capture image Facebook
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d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse
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DIJON SUD
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON CENTRE
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

Sécuriser
Accompagner
Guider

NOUVEAU
ROUVRES EN PLAINE
Maison ancienne 
pierres rénovée compr. :  
hall d’entrée, salon 
séjour avec chem. en 
pierres, cuis. éq., chbre / 
petit salon ayant accès 
sdb, toilettes. A l’étage 
mezz. desservant  
2 ch., sdb avec toilettes, 
petite pièce.  
Les volumes peuvent 
être modifiés pour créer 
des chambres supplé-
mentaires.
Chaufferie- cave.
Petites dépend.
Terrain clos d’une sur-
face d’environ 700 m2.
Chauff. pompe à cha-
leur eau/eau de 2012. -
Toiture récente - double 
vitrage.
PRIX : 348 400 € 
Honoraires vendeur inclus 

TART LE HAUT
Maison d’habitation 
sur sous -sol à rénover 
de 1972 comprenant 
vaste garage, buan-
derie, cave. A l’étage 
entrée, salon-séjour, 
cuisine, salle de bains, 
toilettes , 3 chambres.
Grand jardin 
de 1236 m2

Chauffage au fioul 
chaudière de 2017
PRIX : 160 000 €
Honoraires vendeur inclus 

TART LE HAUT
Maison d’habitation sur 

sous-sol de 1980 com-
prenant entrée , salon 
séjour avec cheminée 

ouvrant sur terrasse, 
couloir avec range-

ments, cuisine équipée, 
bureau ( ou chambre) 
toilettes, salle de bains. 

A l’étage deux grandes 
chambres, 

salle de bains.
au sous-sol cellier, 
cave, buanderie 
et grand garage.

Terrain arboré
PRIX : 271 000 €

Honoraires vendeur inclus 

GENLIS 
20 MN DE DIJON

Maison c-ville GENLIS 
de 100 m2 compr.: au 

rdc entrée, salon-séjour, 
cuisine, chbre ou un 
salon , sdb, toilettes, 

véranda ayant accès 
sur une cour. Au 1er 

étage un couloir et 3 
ch., s.d’eau. Grenier

Gge. Cave en pierres
Sur un terrain de 168 m2

Classe énergie : Vierge
PRIX : 136 500€€ 

Honoraires vendeur inclus 

Tél : 03 80 78 79 94

Découvrez tous
nos programmes

aqisia.fr

VIVRE ET INVESTIR
AVEC AQISIA

 LOGEMENT
   NEUF OU ANCIEN

 TERRAIN À BÂTIR

CONTACT

03 80 68 28 24
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LA CHRONIQUE DE MALVINA

Le temps qui passe
J e vais vous encourager à la 

paresse, plus rien ne presse, 
essayez d’en profiter. Savoir 
demeurer en repos, et ne pas 
sortir peut sauver des vies. 
Vous allez vous trouver des 

ressources de création que vous n’aviez 
même pas imaginées ! 
C’est le moment de trier (et oui, encore) 
et de préparer des sacs ou des cartons que 
vous déposerez bientôt, chez Emmaüs ou 
ailleurs, pour ceux qui auront perdu beau-
coup plus que vous. 
Peut être pourrez vous suggérer à vos chères 
têtes blondes de ranger leur chambre... en-
fin. Le prétexte du match de foot entre co-
pains ou de la sortie shopping entre filles 
étant obsolète. 
Essayez de faire la cuisine en famille. Laissez 
libre court à vos talents, jusqu’ici ignorés de 
tout le monde même de vous, et dites vous 
que les pâtes au chocolat de votre ado reste-
ront dans les annales. En aidant votre gamin 
à son travail scolaire, vous vous apercevrez 
que la conjugaison des verbes irréguliers a 
toujours des secrets pour vous... 
Ce sera peut être le moment de vous pen-
cher sur ses réseaux sociaux et d’en dis-
cuter avec vos enfants calmement, en vous 
faisant expliquer pourquoi c’est tellement 
fascinant. Machiavélique, dites vous que ça 
vous donnera du poids pour les interdire 
dans quelques temps. 
C’est le moment de téléphoner aux emmer-
deurs quotidiennement, puisque que l’on est 
assuré de ne pas les voir débarquer. Rions. 
Essayer aussi de ne pas passer du pyjama 
de jour au pyjama de nuit. C’est une pente 
qui peut rapidement vous mener à zapper la 

case « douche ». 
Exigez que, lorsque la totalité de la famille 
passera à table, en même temps, tout le 
monde devra être agréable à regarder. Exit 
le jogging mou et la chemise de la veille, le 
cheveux en berne et la barbe de trappeur 
canadien. 
C’est le moment de tester tout ce qui traine 
dans la salle de bains d’échantillons en tout 
genre et de prendre soin de vous. 
Vous avez assez d’imagination pour impro-
viser dans les limites d’un quotidien réduit 
pour encore quelque temps. 
Inutile de propager des « fakes news », ver-
sion moderne de « on m’a dit que », c’est 
déjà bien assez grave, pour ne pas relayer 
des idioties provenant de gourous en mal de 
reconnaissance. 
Prenez les informations une fois par jour, pas 
plus. Nous savons tous que c’est une pandé-
mie, nous sommes plein de compassion pour 
les autres pays durement touchés, mais de là 
à rester scotché sur les chaînes en continu. 
Il parait que notre monde ne sera plus le 
même « après ». Alors en attendant , es-
sayons d’être à la hauteur de ceux qui chaque 
jour prennent des risques importants, les 
soignants, la totalité du personnel hospitalier, 
des aides à domiciles, ceux qui continuent à 
travailler pour la propreté de la ville, ceux 
qui continuent à livrer des repas, celles et 
ceux qui travaillent dans les commerces en-
core ouverts, les pompiers, les gendarmes, 
les militaires, et tous ceux que j’oublie et qui 
me le pardonneront... 
Alors au moins en remerciements à tous 
ceux là, vous , rendez leur le service de res-
ter chez vous sauf nécessité absolue. 
A bientôt, prenez soin de vous et des autres. 

RÉINVENTEZ 
L'ESPACE

(1) Location Longue Durée 48 mois / 40 000 km avec "maintenance / assistance" d'un Puma Titanium EcoBoost 125 ch mHEV, 1er loyer de 3 490 € revenant à 1 990 € après déduction de la prime à la conversion de 1 500 €(2), 47 loyers de 198,67 €. Modèle présenté : ST-Line X EcoBoost 155 ch mHEV avec options, 1er loyer de 3 490 € 
revenant à 1 990 € après déduction de la prime à la conversion de 1 500 €(2), 47 loyers de 315,89 €. (2) Prime à la conversion jusqu'à 1 500 € si reprise d'un véhicule particulier éligible destiné à la destruction, voir conditions sur primealaconversion.gouv.fr. Loyers hors malus écologique et hors carte grise. Restitution du véhicule en 
fin de contrat avec paiement des frais de remise en état standard et des kilomètres supplémentaires. Offres non cumulables réservées aux particuliers du 01/03/20 au 31/03/20 sous condition d'éligibilité à la prime à la conversion, selon conditions générales LLD et sous réserve d'acceptation par Bremany Lease, SAS au capital de  
39 650 €, RCS Nanterre N° 393 319 959, 1 rue du 1er Mai, Immeuble Axe Seine, 92000 Nanterre. Société de courtage d'assurances N°ORIAS 08040196 (orias.fr). 
Consommations NEDC corrélée (l/100 km) : 4,2 - 4,5. CO₂ (g/km) : 96 - 101. Consommations WLTP (l/100 km) : 5,5 - 5,8. CO₂ (g/km) : 125 - 135.
Pour plus d'informations sur les procédures d'homologation, voir Ford.fr

ford.fr

PUMA ECOBOOST HYBRID 
À PARTIR DE 199 €/MOIS(1)

LLD 48 MOIS. 1ER LOYER DE 1 990 €(2).

12-14, rue des Ardennes 
21000 DIJON 

03.80.72.66.66

1 bis, rue Paul Langevin 
21300 CHENÔVE 
03.80.58.04.44

Miserere !
Q ui ne pourrait pas être en 

accord avec l’allocution du 
Président Macron le mardi 
31 mars au cours d’une visite 
chez l’un des quatre fabricants 
de masques dans l’hexagone ? 

Qui n’adhérerait pas à son exhortation à 
une unité nationale, à un renouveau de la 
production nationale, et donc à une souve-
raineté économique nationale ?  Les travail-
leurs manuels condamnés au chômage pour 
cause de délocalisation des productions 
dans les pays d’Asie sont bien évidemment 
les premiers à se sen-
tir concernés ! 
Le chef de l’Etat 
semble découvrir au-
jourd’hui ce que la 
France des petites 
gens pensait tout bas, 
sans avoir jamais eu 
la possibilité de s’ex-
primer à voix haute.  
Ou si ce n’est par le 
biais du mouvement 
des Gilets Jaunes qui a 
vite hélas dévié… 
Autre remarque sur 
cette « découverte  
macronienne » qu’une 
majorité des produits 
que nous consom-
mons nous font dé-
pendre de pays dont 
la main d’œuvre est 
exploitée : le patron 
d’une multinationale 

florissante – SEB – s’exprimait au début de 
l’avancée de la pandémie en Europe en ces 
termes : « Je suis prêt à rapatrier l’essen-
tiel de nos fabrications en Asie, si je perçois 
des aides gouvernementales »(sic). De tels 
propos sont choquants, dans la mesure où 
ledit patron n’a demandé à personne l’auto-
risation de produire ailleurs, alors qu’il avait 
tout loisir de montrer davantage de consi-
dération pour le savoir-faire de la main-
d’œuvre française.   

Marie-France Poirier 

Capture image Facebook

« Le Verre 
à moitié plein ».

LA CHRONIQUE 
DU CONFINÉ

D ans une ambiance mortifère, 
nous sommes en train de re-
découvrir : 
Le plaisir de la vie à deux, ou 
pas... 
Les joies du Scrabble avec 

quelqu’un qui met un temps fou à poser un 
mot. 
La Reine des Neiges, troisième séance de la 
semaine.
Le plaisir d’écouter de la musique, de vrai-
ment l’écouter, et non pas de la mettre en 
fond sonore comme une musique d’attente 
au téléphone. 
La joie de bientôt devenir un cinéphile im-
battable . 
L’art de passer du temps avec ses fleurs et 
ses plantes, un peu d’engrais, une petite toi-
lette. Elles vous diront merci ! 
La nécessité d’imposer quelques règles, « le 
fameux vivre ensemble » mais revu et corri-
gé au niveau de la cellule familiale. 
Le plaisir de la relecture, le livre oublié, le 
livre jamais lu, mis de coté pour lire un jour. 
Le plaisir de redécouvrir ses amis, les vrais, 
ceux qui s’inquiètent de vous même s’ils 
sont loin, et qui finissent par vous faire rire 

lors de longs papotages téléphoniques. 
Le plaisir de découvrir des voisins charmants 
et attentionnés, ceux la même avec qui on 
échangeait à peine quelques considérations 
météorologiques dans l’ascenseur. 
Le plaisir de lire et de rire à des blagues ou 
à des videos humoristiques, même vaseuses, 
envoyées par des copains. 
Voyons le « verre à moitié plein », essayons 
de résister par l’humour, faisons la chasse 
au cafard et évitons d’écouter les gens qui 
voient le « verre à moitié vide ». 

A. R
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François Sauvadet : 
« Les agents départementaux 
sont toujours fidèles au poste ! »
Depuis le début de la pandémie de Covid-19, les 
élus et les services du Département de la Côte-
d'Or sont pleinement mobilisés pour permettre la 
continuité du service public départemental tout 
en assurant la sécurité des agents et des usagers. 
Entretien avec le président François Sauvadet.

D ijon l’Hebdo : Que vous 
inspire la situation gra-
vissime et inédite que 
nous vivons ?
François Sauvadet :
« Cette crise du Covid-19 

est une catastrophe dont les conséquences 
sont, à l'heure actuelle, incommensurables. 
Personne, aujourd'hui, ne peut dire quand 
cette pandémie prendra fin. Personne ! 
Et personne ne peut mesurer ses consé-
quences économiques, sociales ou sanitaires.
A l'échelle de l'humanité, c'est l'une des pires 
pandémies de l'histoire. La grippe espagnole, 
en 1918, avait fait quelque 50 millions de 
morts sur toute la planète. Mais c'était il y 
a plus de 100 ans. Paris n'était pas encore à 
8 heures de New York comme aujourd'hui. 
Plus personne ne pensait qu'une telle épidé-
mie était encore possible de nos jours. Et 
pourtant si !
Quand vous savez qu'il y a, actuellement, 
plus de 3 milliards de personnes confinées 
sur la planète, ça donne le vertige. Vous vous 
rendez compte ? Plus de la moitié de la po-
pulation mondiale est actuellement confinée, 
cloîtrée chez elle, avec pour consigne impé-
rieuse de ne plus sortir. C'est une situation 
absolument inédite dans l'histoire de l'huma-
nité.
En tout cas, quand nous serons sortis de 
cette crise, et je suis bien conscient que ce 
n'est pas pour demain, plus rien ne pourra 
être comme avant. Il faudra repenser entiè-
rement notre mode de vie. Et ce ne sont 
pas des paroles en l'air ! Comment pou-
vons-nous imaginer qu'on fera comme si 
cette crise n'avait jamais eu lieu ? Il faudra 
repenser notre système de santé, notre éco-
nomie, notre façon de vivre, de nous dépla-
cer. C'est un « reset » total !
Il faudrait être fou pour ne pas tenir compte 
de cet avertissement que nous lance notre 
planète…

DLH : Qu’avez-vous mis en œuvre 
pour maintenir les missions du conseil 
départemental ?
F. S : « J'ai immédiatement eu conscience de 
la gravité de la situation. Dès le vendredi 13 
mars, soit au lendemain de la première inter-
vention d'Emmanuel Macron, j'ai pris toute 
une série de mesures pour garantir à la fois 
la sécurité de nos agents et de nos usagers 
tout en assurant la continuité du service pu-
blic départemental.
J'ai également mis en place une cellule de 
crise pour adapter nos dispositifs en fonc-
tion de l'évolution de la situation. Comme 
vous l'avez vu, la situation évolue très rapi-
dement. Ce qui est valable un matin peut 
devoir être modifié l'après-midi. Il faut donc 
être réactif et être en capacité de faire évo-
luer rapidement nos dispositifs et nos pro-
cédures.
Au Département, le télétravail était large-
ment utilisé avant la crise. Comme ministre 
de la Fonction publique, j'ai institutionnalisé 
dans la loi cette forme de travail à domicile. 
Nous avons pu, avec le soutien de notre Di-

rection des services informatiques et notre 
DRH, étendre le dispositif pour permettre 
son déploiement le plus large.
Dans un souci de préserver la santé de nos 
agents, j'ai par ailleurs décidé de suspendre 
toutes les missions non essentielles. Avec un 
seul leitmotiv : ne conserver sur le terrain 
que les agents absolument essentiels. Désor-
mais, tout ce qui peut être fait à domicile, par 
le télétravail, doit être fait à domicile.
On a tous bien compris que le confinement 
était la seule mesure actuellement suscep-
tible de casser la progression de la pandé-
mie. C'est le seul moyen dont on dispose 
pour permettre à notre système hospitalier 
de faire face à l'afflux de malades.
Mais même confinés, les agents départemen-
taux sont toujours fidèles au poste ! »

DLH : Sur l’ensemble des salariés, 
combien d’agents sont-ils encore sur 
le terrain ? 
F. S : « Actuellement, nous avons quelque 
800 agents en télétravail, qui continuent 
d'exercer leurs missions au service des 
Côte-d'Oriens, des communes, des terri-
toires et des entreprises et une centaine de 
collaborateurs sont toujours présents sur le 
terrain, pour répondre aux urgences.
Nos missions de protection de l'enfance 
sont par ailleurs toujours assurées. Je veux 
d'ailleurs saluer tous les éducateurs, anima-
teurs et encadrants qui sont toujours en 
poste dans les établissements et qui conti-
nuent de remplir leurs missions au service 
de l'enfance en danger.
Je veux également rassurer tous nos usagers 
les plus fragiles en leur rappelant que toutes 
les prestations sociales, que ce soient le RSA, 
la PCH ou l'APA, mais également les secours 
d'urgence, continuent d'être mandatés et 
versés dans les délais habituels. Il n'est pas 
question d'ajouter des contrariétés adminis-
tratives à ceux qui sont déjà parmi les plus 
défavorisés de nos concitoyens.
Nos collèges sont fermés mais continuent 
d'accueillir des enfants des personnels 
concernés par la gestion de la crise, des soi-
gnants mais également des professionnels de 
la protection de l'enfance.
Pour l'entretien de nos routes départemen-
tales, une astreinte a été mise en place pour 
permettre à nos agents d'agir rapidement en 
cas de besoin. Elle est opérationnelle 24h/24.
Enfin, je veux dire à nos partenaires habi-
tuels, les élus locaux ou les responsables as-
sociatifs, que l'instruction des aides et des 
demandes de subvention se poursuit.
Comme vous pouvez le voir, le Départe-
ment reste bien le chef de file des solidarités 
humaines et territoriales même pendant la 
pandémie et le confinement d'une partie de 
la population. J'ai insisté pour que notre ad-
ministration reste le plus mobilisée possible. 
Dans le respect des consignes de sécurité. 
Il ne s'agit pas de mettre nos agents ou nos 
usagers en danger mais de montrer que l'ad-
ministration départementale prend toute sa 
part dans la gestion de la crise du corona-
virus.
A ce titre, 40 agents départementaux sont 
pour l'instant infectés par le Covid-19 et 180 
d'entre eux présentent des signes de la ma-
ladie et sont placés en quarantaine. Je veux 
avoir un mot et une pensée pour eux et leur 
famille ».

DLH : Avez-vous passé un message 

particulier à l’ensemble des conseil-
lers départementaux qui constituent, 
comme les maires, des relais essentiels 
sur les territoires ?
F. S : « Les conseillers départementaux, 
comme les maires, sont des maillons essen-
tiels de nos territoires en cette période de 
pandémie. Dans nos petites communes, dans 
nos villages, les élus locaux sont bien sou-
vent en première ligne et sont parfois le seul 
lien avec les habitants. Ils représentent le vi-
sage de l'autorité publique et, à ce titre, ils 
rassurent des Côte-d'Oriens dont beaucoup 
sont inquiets. Ils sont un relais indispensable.
Certains ont déjà payé un lourd tribut à la 
pandémie. Je veux ainsi rendre hommage à 
Jacques Lajeanne. Le maire de Beurey-Bau-
guay est le premier maire de France à avoir 
été victime du coronavirus. Il avait 82 ans 
et avait souhaité passer la main à l'issue du 
scrutin municipal de mars. Il est mort dans 
l'exercice de ses fonctions, au service des 
habitants de sa commune.
Je tiens les conseillers départementaux et 
les maires régulièrement informés de l'évo-
lution de la situation. Chaque semaine, je 
leur fais un point complet de l'action du dé-
partement. Je sais pouvoir compter sur eux 

et sur l'ensemble des maires pour faire le 
lien avec les Côte-d'Oriens.
Je veux leur dire à tous, maires et conseillers 
municipaux, qu'on ne les laissera pas tom-
ber. Le Département a toujours été à leurs 
côtés. Il demeurera présent plus que jamais 
dans les communes et les territoires après 
la crise. « Quoi qu'il en coûte », pour pa-
raphraser une expression désormais célèbre 
d'Emmanuel Macron ».

DLH : Que ressort-il de vos échanges 
réguliers avec vos collègues présidents 
de conseils départementaux ?
F. S : « En tant que président du groupe 
DCI au sein de l'Assemblée des Départe-
ments de France, je suis bien entendu sou-
vent en contact avec mes homologues. Je 
remarque que les Départements, que d'au-
cuns voulaient encore supprimer il n'y a pas 
si longtemps, sont très largement mobilisés 
pour faire face à la pandémie.
Leur administration efficace, leur connais-
sance du territoire, leur réactivité sont au-
tant d'atouts qui permettent d'agir rapide-
ment sur le terrain, au plus près des besoins 

de nos concitoyens.
Pour l'instant, chaque département gère la 
situation comme il le peut, avec ses moyens, 
en fonction des besoins exprimés. Il faudra 
réfléchir demain à organiser un échange sur 
les nombreuses initiatives prises sur le ter-
rain par tous les départements de France. 
C'est le message que j'ai fait passer lors de 
la réunion du bureau de l'ADF, mercredi 1er 
avril ».

DLH : Qu’est-ce que le conseil dépar-
temental peut faire concrètement en 
direction des entreprises malmenées 
par cette crise sanitaire ? 
F. S : « Vous savez que la loi NOTRé a pri-
vé les départements de la compétence éco-
nomique pour la confier exclusivement aux 
métropoles et aux grandes régions. On voit 
bien, dans la situation actuelle, que c'était 
une énorme erreur.
Mais vu la gravité de la situation, je ne m'inter-
dis aucune action. « Quoi qu'il m'en coûte ». 
Aussi bien sur le plan financier que juridique. 
Car il faut, avant tout, sauver l'économie lo-
cale. Il faut sauver les milliers d'entreprises, 
les PME, les TPE, les artisans, les commer-
çants et les centaines de milliers d'emplois 
qui sont menacés à très court terme par la 
pandémie. Le temps n'est plus aux palabres ! 
Le temps est à l'action.
Et je me fous de savoir comment et si j'ai 
le droit d'agir ou pas. On parle de la survie 
des entreprises et des emplois côte-d'oriens. 
On parle du devenir de tout le tissu écono-
mique local. Alors le contrôle de légalité, je 
vous avoue que c'est pour l'instant le cadet 
de mes soucis ».

DLH  :  Comment  jugez-vous  la  déci-
sion de la Poste de réduire la distribu-
tion du courrier aux mercredi, jeudi et 
vendredi ?
F. S : « Je trouve cette décision absolument 
choquante. Dans nos villages, la Poste est 
souvent l'un des derniers services publics à 
être présents. Les facteurs sont parfois les 
seules personnes que rencontrent les Côte-

d'Oriens qui habitent dans les petites com-
munes rurales.
Réduire ainsi la tournée du courrier à trois 
jours par semaine est une décision incom-
préhensible qui pénalise les entreprises et 

les usagers. D'autant qu'on demande à de 
nombreux salariés de continuer à travailler. 
Je pense aux caissières, aux commerçants, 
aux routiers.
Alors j'entends les revendications des agents 
de la Poste mais j'avoue que je ne les com-
prends pas vraiment. Trier le courrier et le 
distribuer, en respectant les gestes barrières 
et les consignes de sécurité, ne me paraissent 
donc pas plus dangereux que de vendre du 
pain ou conduire un camion.
Il faut bien comprendre que nos services 
publics doivent continuer de fonctionner 
autant que possible. Il en va de la survie de 
notre modèle économique et social ».

DLH : Vous avez personnellement 
fait  face,  en  2000,  à  une  crise  sani-
taire avec la « maladie de la vache 
folle » qui avait suscité une vive émo-
tion. Vous aviez, à l’époque, présidé 
une commission d’enquête sur les fa-
rines animales et la lutte contre l’ESB. 
Les délais de réaction des autorités 
avaient-ils été suffisamment rapides ?
F. S : « C'est vrai que la crise de la vache 
folle avait été une des premières crises sani-
taires de portée mondiale mais elle n'avait 
pas conduit à un confinement de la popu-
lation.
Oui, clairement, à l'époque, la réaction des 
pouvoirs publics avait été trop tardive. Et on 
a mesuré alors les limites de la science. Cer-
tains scientifiques prévoyaient des millions 
de morts. En fait, ce que la crise de la vache 
folle avait révélé, c'est la difficulté de coor-
donner nos actions au plan européen.

Et c'est toujours vrai aujourd'hui même si 
on a un peu progressé. La réaction face à de 
telles pandémies ne peut être efficace que si 
elle est coordonnée au plan européen, voire 
mondial ».

DLH : Pensez-vous qu’aujourd’hui nos 
gouvernants ont une maîtrise irrépro-
chable de la gestion de la crise géné-
rée par le COVID-19 ? 
F. S : « Toute crise, qui plus est d'une telle 
ampleur, pose des questions qui appellent 
des réponses. Mais ces questions devront 
être posées une fois que la crise sera der-
rière nous. Il sera ensuite largement temps 
d'y apporter des réponses. Calmement. De 
façon rationnelle. En se basant sur l'état des 
connaissances. Pas en spéculant dès mainte-
nant !
Maintenant, aujourd'hui, demain, et jusqu'à 
la fin de cette crise, c'est l'union nationale 
qui doit prévaloir. Je veux faire corps avec le 
Président, son Premier ministre et le Gou-
vernement. Il faut tous qu'on tire dans le 
même sens. C'est notre devoir de femmes 
et d'hommes politiques responsables.
Alors ne comptez pas sur moi pour tirer 
à boulets rouges sur l'exécutif ! J'ai été mi-
nistre. Je sais que l'exercice des responsabili-
tés n'est pas chose aisée.
Et je vous le redis : cette crise du corona-
virus est l'une des plus grandes catastrophes 
de l'histoire de l'humanité. Alors restons 
modestes ».

DLH : La droite et le centre, si elles 
avaient été au pouvoir, auraient-elles 

fait mieux ?
F. S : « La droite et le centre ne sont pas 
au pouvoir. Je ne suis pas devin et je ne peux 
donc pas répondre à votre question.
Deux réflexions toutefois. D'abord, cette 
crise n'est pas une crise de droite ou de 
gauche, c'est une crise sanitaire. Je veux par 
ailleurs rappeler le sort réservé à Roselyne 
Bachelot en 2009-2010, quand elle était mi-
nistre de la Santé de Nicolas Sarkozy.
Rappelons-nous comme elle avait été mo-
quée, clouée au pilori pour avoir commandé 
des millions de doses de vaccin pour lutter 

contre la grippe H1N1. On sait que ces vac-
cins avaient été inutiles. Mais on le sait main-
tenant. Qu'en aurait-il été si la grippe avait 
touché massivement les Français ? On aurait 
alors été bien contents de se faire vacciner.
Gouverner, c'est prévoir dit l'adage. Il est 
clair qu'il y a probablement eu des dysfonc-
tionnements mais rien ne sert de chercher 
des réponses aujourd'hui. Je vous le répète : 

le temps des questions et des réponses vien-
dra plus tard ».

DLH  :  600  médecins  ont  porté 
plainte contre l’ex-ministre de la San-
té Agnès Buzyn et le Premier ministre 
Édouard Philippe. Ils les accusent de 
"mensonge d’État" dans la gestion 
de la crise sanitaire qui s’abat sur le 
pays.  Ferez-vous  partie  de  ceux  qui 
réclameront des comptes le moment 
venu ?
F. S : « Comme je vous l'ai dit précédem-
ment, l'heure est à l'unité nationale. Pas aux 
chicayas avec l'exécutif ! Le temps des ques-
tions et des réponses n'a pas encore sonné.
Néanmoins, l'intervention d'Agnès Buzyn 
au lendemain du premier tour des élections 
municipales me laisse pantois ! Comment 
cette ancienne ministre de la Santé a-t-elle 
pu dire qu'elle avait prévenu le Chef de l'Etat 
et le Premier ministre bien en amont ? Sur-
tout, leur a-t-elle dit, comme elle l'affirme, 
qu'elle était persuadée que l'élection mu-
nicipale ne pourrait avoir lieu en raison de 
l'épidémie ?
Etait-ce une réaction à sa défaite électorale ? 
Ou a-t-elle vraiment averti tout le monde et 
pourquoi sa supplique est-elle restée lettre 
morte ? Et si la situation était si grave, pour-
quoi la ministre de la santé a-t-elle abandon-
né son poste pour briguer la mairie de Paris ?  
Vous conviendrez que ces interventions ont 
jeté le trouble !
Il ne s'agit donc pas de « réclamer des 
comptes » mais plutôt d'obtenir des ré-
ponses aux nombreuses questions que pose 

la gestion de la crise sanitaire. Des réponses 
légitimes qu'on est en droit d'attendre dans 
toute démocratie ».

DLH : A votre avis, qu’est-ce qu’il fau-
dra que nous changions en priorité à 
l’issue de cette crise ?
F. S : « Cette crise a montré l'importance 
d'avoir un système de santé performant sur 
tout le territoire. On a fermé en grands 
nombres des lits d'hôpitaux, notamment 
en milieu rural, et on voit les effets de la 
concentration médicale. Il y a des malades 

qu'on est obligé de transporter d'une région 
à l'autre, voire dans d'autres pays.
On voit bien que la santé ne doit plus être 
vue sous l'angle du coût mais plutôt comme 
un service indispensable. Une valeur ajoutée 
à notre vie quotidienne. Après cette crise, il 
est évident que la santé ne devra plus être 
gérée par Bercy !
Le deuxième enseignement, c'est qu'il faut 
relocaliser des industries de première né-
cessité comme les fabrications de masques 
mais aussi les équipements médicaux et les 
médicaments. On l'a vu, nous sommes trop 
dépendants de la Chine.
Enfin, un dernier mot sur l'alimentation. Vous 
savez que le Département de la Côte-d'Or 
soutient ses filières locales depuis près de 
dix ans. Et la crise sanitaire nous montre que 
nos petits producteurs, nos éleveurs sont là, 
bien présents pour nous nourrir.
En Côte-d'Or, la crise a montré que le Dé-
partement était un précurseur quand il a dé-
cidé de soutenir ses filières locales. Quand 
tout ceci sera derrière nous, il ne faudra pas 

l'oublier. Il faudra même amplifier cette dé-
marche. J'y veillerai.
D’ailleurs, nous n’avons pas attendu la crise 
actuelle pour agir et promouvoir nos pro-
ducteurs locaux. C’est notamment l’objectif 
de la toute nouvelle marque «Savoir-faire 
100% Côte-d’Or» que j’ai lancée dernière-
ment. L’initiative «J’veux du local - Le goût de 
la Côte-d’Or» qui sera mise en place dans le 
courant du mois d’avril répond à cette am-
bition. En lien avec la Chambre d’agriculture, 
nous allons mettre à disposition des Côte-
d’Oriens une carte interactive, accessible 
via notre site web. Il s’agit de mettre en re-
lations les producteurs locaux, qui veulent 
trouver un nouveau débouché à leurs lé-
gumes, viandes, fruits, lait, fromages, miels 
ou escargots et les consommateurs, lesquels 
deviennent ainsi des «consomm’acteurs». 
C’est bon pour l’économie locale. C’est bon 
pour l’environnement. C’est bon pour toute 
la Côte-d’Or ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

François Sauvadet : « Gouverner, c'est prévoir dit l'adage. Il est clair qu'il y a probablement 
eu des dysfonctionnements mais rien ne sert de chercher des réponses aujourd'hui »

« Il faudra 
repenser 

notre système 
de santé, notre éco-
nomie, notre façon 
de vivre, de nous 
déplacer. C'est un 

« reset » total ! »

« Ne conserver sur le 
terrain que les agents 
absolument essentiels. 
Désormais, tout ce qui 

peut être fait à domicile, 
par le télétravail, doit 
être fait à domicile »

« Toute crise, qui plus est 
d’une telle ampleur, 
pose des questions 

qui appellent des réponses. 
Mais ces questions devront 

être posées 
une fois que la crise sera 

derrière nous »

« Le Département de la Côte-d’Or soutient 
ses filières locales depuis près de dix ans. 
Et la crise sanitaire nous montre que nos 
petits producteurs, nos éleveurs sont là, 

bien présents pour nous nourrir »

« Je veux rendre hommage 
à Jacques Lajeanne. 

Le maire de Beurey-Bauguay est 
le premier maire de France à avoir été vic-
time du coronavirus (…) Il est mort dans 

l’exercice de ses fonctions, au service 
des habitants de sa commune »

(Suite page 13)

(Suite de la page 12)
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Ludovic Rochette : « Nous sommes tous 
dans le même bateau »
Les maires se trouvent aujourd’hui eux-aussi en 
première ligne pour lutter contre la propagation 
du Covid-19. L’expérience montre que tous les 
jours on a besoin d'eux. Ludovic Rochette, pré-
sident de l'AMF21 (Association des maires de 
France) fait le point.

D ijon l'Hebdo : « Rien ne 
se fera sans vous ». On se 
souvient de cette phrase 
d’Emmanuel Macron, 
l’automne dernier, met-
tant les maires au centre 

de  l'acte 2 de  son quinquennat pour 
l'ouverture du congrès des maires 
de France… "Je n'ai d'autre obsession 
que d'agir, de réformer et de faire 
avec vous", a-t-il martelé, poursui-
vant son opération de séduction au-
près des élus à quatre mois des élec-
tions municipales, un an après avoir 
boudé ce rendez-vous annuel. Un 
propos prémonitoire ?
Ludovic Rochette : « L’année dernière, 
le président Emmanuel Macron a compris 
l’importance du rôle de maire, et plus géné-
ralement celui des élus locaux. Je crois que la 
crise actuelle a permis aussi, enfin, aux hauts 
fonctionnaires parisiens, aux conseillers dans 
les ministères de comprendre ce que nous 
représentons. Enfin, je l’espère... La lutte se 
fait aussi en proximité ; la reconstruction elle 
aussi se fera grâce à la proximité. Il y 35 000 
communes en France, profitons-en ! »

DLH  :  La  paralysie  du  pays  plongé 
dans le confinement et les contraintes 
imposées par la crise sanitaire fragi-
lisent un peu plus le monde rural. Bon 
nombre de nos villages en Côte-d’Or 
n’ont ni commerce, ni pharmacie. 
Cette  situation  provoque  de  vraies 
angoisses pour les administrés les plus 
fragiles . La mobilisation des équipes 
municipales (agents et élus) apparaît 
comme la seule solution pour apaiser 
les inquiétudes ?
L. R : « Oui, heureusement que les com-
munes sont là. On nous a trop rabattus les 
oreilles avec le fait qu’il y avait trop de com-
munes, que la France comptait autant de 
communes que le reste de l’Europe. Et alors 
? Aujourd’hui c’est une réelle force ! Une 
réelle force pour protéger nos concitoyens, 
pour protéger notre cadre de vie, pour pro-
téger aussi notre économie. 
Qui sont ceux aujourd’hui au côté de l’Etat 
et qui tiennent bon, afin de maintenir les ser-
vices au public, afin de structurer les centres 
d’accueil des enfants des personnels priori-
taires ? Les élus, ruraux, urbains, de droite, de 
gauche, sans étiquette... Mais aussi les agents 
des collectivités qui font un travail admirable. 
Dans toutes les communes, de nombreux 
bénévoles viennent nous voir pour nous ai-
der, car ils veulent aider leurs voisins, dans 
LEUR commune. Sans les communes, nous 
aurions sûrement une crise sanitaire dou-
blée d’une crise sociale. Et, après la crise, les 
collectivités auront un rôle fondamental à 
jouer afin de relancer notre pays ». 

DLH : « La qualité du dialogue que 
nous  entretiendrons  sera  décisive  » 
face au coronavirus, a écrit Edouard 
Philippe à  l’ensemble des maires. Ce 
dialogue, est-ce qu’il existe vérita-
blement dans le département et sous 
quelle forme ?
L. R : « Dans notre département, le dialogue 
se fait au quotidien avec monsieur le Préfet 
et ses services. Vous m’avez souvent enten-

du - et vous m'entendrez sûrement encore 
après la crise - interpeller, critiquer l’Etat 
concentré et déconcentré. Mais je dois vous 
dire que nous sommes tous dans le même 
bateau ; et je remercie monsieur le Préfet 
qui, spontanément, consulte à chaque fois les 
élus locaux, et particulièrement l’AMF21. Et 
franchement, s’il y a un message à faire pas-
ser par la suite à l’Etat central, à Emmanuel 
Macron et au gouvernement : ce que nous 
faisons ici en Côte-d’Or pendant la crise, 
nous devons continuer de le faire ensuite, 
à l’échelle de notre Nation. Pas un jour ne 
passe sans un échange avec monsieur le Pré-
fet ou son directeur de cabinet. Et ce ne sont 
pas des échanges de courtoisie mais bel et 
bien des discussions permettant ensuite des 
décisions stratégiques. L’exemple du dossier 
de l’ouverture ou de la fermeture des mar-
chés alimentaires en est l’illustration ». 

DLH : A l’instar de l’Association des 
maires d’Ile-de-France, avez-vous 
noué un partenariat avec l’Agence ré-
gionale de santé pour diffuser régu-
lièrement une « information claire » 
à l’ensemble des élus ? 
L. R : « Concernant la diffusion des informa-
tions, la première semaine du confinement a 
été chaotique et c’est bien compréhensible. 
Depuis, un système d’information a été bien 
mieux structuré. L’AMF21 est associée aux 
réunions (le plus souvent audio ou par Visio) 
organisées par le Préfet, et notamment au 
point hebdomadaire avec les parlementaires 
du département, le Conseil Départemental, 
la Métropole, l’ARS et l’Education Nationale. 
Un point aussi est fait par thématique : par 
communauté de communes, avec le monde 
économique... Nous apportons aussi de 
nombreuses informations à notre réseau, 
mais celles-ci doivent être ciblées et réac-
tualisées. Car nos collègues maires sont par-
fois submergés de mails ». 

DLH : De tous nouveaux élus vont se 
retrouver à gérer une pandémie sans 
connaître  les  rouages… C’est  une de 
vos grandes préoccupations du mo-
ment. Le fait d’avoir des nouveaux 
élus qui ne connaissent pas toutes 
leurs prérogatives de maires, ce qu’ils 
peuvent faire, ne peuvent pas faire, 
et n’ont pas encore pris la mesure de 
leur fonction… doit être compliqué à 
gérer ?
L. R : « Nous vivons une période inédite 
en effet. Si les nouveaux élus trépignent, en 
attendant l’installation du nouveau conseil 
municipal, alors tant mieux car cela veut 
dire que la passion est là. Le plus souvent un 
binôme s’est organisé. L’ancien maire, mais 
encore en fonction, associe son éventuel 
successeur aux prises de décisions. C’est en 
fin de compte le meilleur des apprentissages, 
car la période demande sang froid, rigueur 
mais aussi endurance. Mais c’est un appren-
tissage, il est vrai, rude voire violent ». 

DLH : Le report du second tour a 
contraint des maires qui souhaitaient 
passer la main, voire même d’autres 
qui ont très peu de chance d’être ré-
élus au second tour à poursuivre leur 
mission pour une période indétermi-
née ? Comment vivent-ils cette situa-
tion ?
L. R : Il est vrai que certains collègues atten-
daient avec hâte la fin de mandat ; d’autres 
se sont fait battre aux élections. Certains 
rencontrent des situations personnelles 
très dures à vivre mais je dois avouer que 

je suis admiratif. Personne ne se défile ; tout 
le monde a bien compris que le contexte 
nécessitait des sacrifices, même dans le do-
maine de l’amour propre. Car cela est bien 
secondaire vis-à-vis des drames que vivent 
bon nombre de nos concitoyens. 

DLH : Les élus locaux côte-d’oriens 
ont déjà payé un lourd tribut au Co-
vid-19… 
L. R : « Nous avons tous été attristés par 
la disparition de notre collègue Jacques La-
jeanne, maire de Beurey-Bauguay, qui a été le 
premier maire en France à décéder à cause 
du COVID. Lui, mais aussi son épouse. Je 
l’avais rencontré une dernière fois en février 
dernier dans sa belle mairie, avec ses ad-
joints. C’était un homme vraiment attachant, 
et tellement attaché à sa commune. 
Mais le virus touche tout le monde, et 
comme tout le monde, les maires sont tou-
chés. Ils sont en première ligne. François Ba-
roin, président de l’AMF, qualifie les maires 
de « fantassins de la République » ; c’est mal-
heureusement bien vrai ». 

DLH : En maintenant le premier tour 
des élections municipales n'a-t-on 
pas fait prendre des risques inconsi-
dérés aux maires, aux élus, aux candi-
dats, aux assesseurs et aux électeurs ?
L. R : « Fallait-il maintenir les élections ? 
Fallait-il maintenir la campagne électorale 
qui précédait ? Le temps n’est pas à ces po-
lémiques. Le temps est à la lutte, je le répète, 
en proximité. Le temps viendra, à l’issue de 
la crise, où nous devrons répondre à ces 

légitimes interrogations. Mais franchement, 
ceux qui ont le temps de participer à ces 
polémiques, ne doivent pas être vraiment à 
la tâche actuellement, comme nous les élus, 
comme nos agents. Nous n’avons pas le 
temps pour ça, car chaque jour, nous travail-
lons afin que les services tournent, afin aussi 
de faciliter la vie de celles et ceux qui, à l’hô-
pital, se battent pour sauver nos concitoyens, 
nos proches, nos collègues. Aujourd’hui nous 
devons aider l’Etat, l’aider, s’il le faut, à orien-
ter ses interventions. C’est aussi la respon-
sabilité des 698 maires de Côte-d’Or ». 

DLH : Selon vous, faut-il aller vers un 
confinement beaucoup plus sévère ?
L. R : « Une des clés pour sortir de la crise 
est le respect absolu des règles de confine-
ment. Et là encore les collectivités jouent un 
rôle majeur, notamment en terme de péda-
gogie. En début de crise, comme beaucoup 
d’autres élus, j’ai fait du porte-à-porte afin 
d’alerter les habitants de ma commune, et 
plus particulièrement les plus fragiles. Et les 
effets sont là. Ça a été pour certains l’élec-
trochoc nécessaire. 
Une chose est désormais claire, l’Etat doit 
faire confiance aux collectivités locales ; 
elles prouvent encore aujourd’hui, que face 
à l’échec d’une mondialisation effrénée, nous 
nous relèverons par la proximité. Ce que 
j’appelle la capillarité qui s’oppose à ce que 
l’on a voulu nous imposer : la théorie cadu-
que du ruissellement ». 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Ludovic Rochette : « François Baroin, président de l’AMF, qualifie les maires de « fantassins de 
la République » ; c’est malheureusement bien vrai »
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« C’est bon pour l’économie locale.  
C’est bon pour l’environnement.  
C’est bon pour toute la Côte-d’Or. »

François SAUVADET
Président du Conseil Départemental  

de la Côte-d’Or

« Un outil au service de l’agriculteur et du 
consommateur qui garantit proximité, qualité, 
traçabilité et respect de l’environnement. »

Vincent LAVIER 
Président de la Chambre d’Agriculture  

de la Côte-d’Or

TROUVEZ UN PRODUCTEUR PRÈS DE CHEZ VOUS!

Vous êtes  
producteur  

non référencé ?
Contactez la  

Chambre  
d’Agriculture

Vous êtes  
consommateur ?  

Respectez les 
consignes de  
déplacement  
et les gestes  

barrières
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Les notaires à votre service
Suite aux recommandations et décisions prises 
par le gouvernement pour endiguer le dévelop-
pement de la pandémie du Covid-19, les notaires 
ont pris les mesures nécessaires pour assurer 
la continuité du service public auprès de leurs 
clients et partenaires.

« Compte tenu de la crise 
sanitaire que subit notre 
Pays, les notaires de 
France, comme ceux de 
votre département, et 
dans le strict respect des 

prescriptions réglementaires sanitaires et 
gouvernementales, ont fermé leurs offices 
à la réception du public depuis le 17 mars 
2020.
Dans la continuité de l'authenticité des actes 
qu'ils reçoivent et du service public qui en 

est la conséquence, les études notariales 
continuent à travailler malgré le confine-
ment grâce à l'ensemble des nouvelles tech-
nologies dont la profession notariale s'est 
dotée (signature électronique des actes, vi-
sioconférence, télépublication des actes re-
çus au service de la publicité foncière...etc).
Bien des dossiers en cours ont pu ainsi être 
finalisés et les actes authentiques signés en 
toute sécurité.
Nos collaboratrices et collaborateurs as-
sument en télétravail la continuité des for-
malités préalables (dans la mesure de la 
permanence des services de l'Etat pour la 
délivrance par exemple des états hypothé-
caires, des questionnaires environnemen-
taux et des certificats d'urbanisme...), ainsi 
que la rédaction des actes et le renseigne-
ment des clients.

La négociation immobilière, la réalisation de 
l'ensemble des diagnostics préalables aux 
avant-contrats et ventes (amiante, gaz, élec-
tricité, plomb, loi CARREZ...), la délivrance 
des états préalables des syndics de copro-
priété, des documents d'arpentage ainsi que 
l'ensemble des formalités successorales suite 
à un décès (banques, caisses de retraite...etc) 
peuvent évidemment poser des difficultés 
d'accomplissement malgré l'effort important 
des professionnels de ces différents secteurs 
partenaires.
Pleinement conscients de tous les cas par-
ticuliers parfois extrêmement délicats, les 
notaires s'efforcent ainsi d'apporter toutes 
solutions possibles au bon déroulement de 
vos affaires par la signature de procurations 
(seule signature possible à ce jour), sachant 
intimement que derrière un dossier, une 

situation humaine peut malheureusement 
avoir le légitime sentiment d'être prise en 
otage par une crise sanitaire sans précédent 
qui nous dépasse tous.
Les notaires de votre région restent attentifs 
à votre écoute par téléphone, dans la me-
sure où le notaire a la possibilité d'assurer 
personnellement son standard, et surtout 
par mail.
La profession se tient prête à la fin heureuse 
de ce confinement.
Le plus vite possible sera le mieux.
D'ici là, nous avons tous l'impérieux devoir 
de nous protéger les uns les autres ».

Me Denys CHEVILLON
Président de la Chambre 

des notaires de la Côte-d’Or
chambre.21@notaires.fr

CÔTE-D’OR le mag’
NOUVEAUNOUVEAU

d’avril en ligne sur cotedor.frd’avril en ligne sur cotedor.fr

Covid-19, le sens contaminé 
Comment « planter » la communication 
autour d’une crise sanitaire historique, 
mode d’emploi…

L a gestion du Covid-19 par le 
gouvernement est une catas-
trophe informationnelle, un 
naufrage communicationnel. 
Contre-feu utile : qu’on ne sus-
pecte pas cette analyse de faire 

acte « d’anti-macronisme primaire » ou de 
constituer une entaille à « l’union nationale » 
péremptoirement invoquée ces temps-ci. 
Qui dit « guerre » dit « union nationale »… 
Ceci est un stratagème rhétorique éculé 
qui relevait, à Athènes, de la démagogie. Car 
c’est en théoricien de la communication que 
l’auteur s’exprime ici, proposant une analyse 
de ce qui a dysfonctionné (et dysfonctionne 
encore) dans la manière dont le gouverne-
ment communique autour du virus et de 
l’épidémie. Un cas d’école de la pédagogie 
du contre-exemple !

Catas en stock….
Dysfonctionnements disais-je ? Tout y est 
passé… et ça continue : rétention d’informa-
tion, volte-face, « « injonction paradoxale », 
parole officielle tour à tour ridicule ou gla-
ciale, métaphore martiale ambiguë, « élé-
ments de langage » hors-sol, logorrhée tech-
nocratique, voire pire, mensonges avérés… 
A l’époque des chaînes d’info en continu 
et des réseaux sociaux, nulle « guerre » ne 
peut être menée sans les médias, ou contre 
eux. Or, le gouvernement s’est pris lui-même 
dans un étau intenable. Un piège fatal entre 
la parole officielle, débitée par les porte-pa-
roles sur BFM et consorts (quitte à ce que 
leurs chroniqueurs démontent ensuite per-
fidement tout cela) ; et puis « retour du re-
foulé » sur les réseaux sociaux, grand dé-
versoir, où les internautes, excédés par cette 
gestion de l’info calamiteuse, réclament des 
comptes, demandent des têtes, lapident des 
boucs émissaires. Sans même évoquer les 
fake news fantasques ou les contrevérités 
manifestes, se répandant de manière virale. 
Impossible pour le gouvernement de trou-
ver le juste milieu.
Parlant communication, les vrais problèmes, 
ont commencé avec la démission du Mi-
nistère de la Santé d’Agnès Buzyn, officiel-
lement désignée pour briguer la Mairie de 
Paris. En fait pour remplacer au pied levé le 
sorélien Griveaux, coupable de piteuses gri-
voiseries numériques. Se rêver César, et ne 
même pas finir Pompée…
Buzyn, médecin elle- même, avait affirmé que 

le virus ne présentait presqu’aucun risque fin 
janvier. Quelques semaines plus tard, au len-
demain de son échec parisien, elle a lâché 
tout le monde en rase campagne, expliquant 
qu’elle savait depuis le début ce « qu’on » 
cachait en haut lieu : le raz-de marée épi-

démique serait gigantesque, un tsunami ! 
Lâchage, retournement de veste et duplicité 
désastreuse pour elle-même et pour le gou-
vernement…
Et puis il y a eu la volte-face autour du 
confinement, orchestré par le Président lui-
même : aller au théâtre avec Madame le jeu-
di, laisser frontières et  aéroports ouverts à 
tous les vents, encourager à aller voter le di-
manche, et annoncer de manière martiale le 
lundi soir, des trémolos gaulliens dans la voix, 
que le confinement c’était … pour le lende-
main midi ! Et dans ce discours, Emmanuel 
Macron réussissait l’exploit de demander 
dans la même phrase de rester chez soi mais 
aussi…  d’aller voir ses voisins ! Le confine-
ment « en même temps »… Et magnifique 
illustration de « l’injonction paradoxale » : 
dire dans la même phrase une chose et son 
contraire. A l’avenant sur les masques « qui 
ne servent à rien », et puis si, finalement, « si, 
portez en … si vous en trouvez »…Rien 
n’est moins sûr…

Etre con, finement…
Depuis deux semaines de confinement, les 
informations sont pléthoriques, erratiques, 
contradictoires. 
Etre porte-parole du gouvernement, un mé-
tier à part entière… Prestance, verbe haut 
et maitrise de soi, culture.. Il y eut Max Gallo, 
Roland Dumas, Jack Lang, François Baroin, 
parmi d’autres… Et puis il y a Sibeth NDiaye, 
« Miss Boulettes ». Celle qui se vantait de 
« ne pas avoir honte de mentir pour proté-
ger le Président » les a alignées, les boulettes. 
Un jour, les masques ne servent à rien (et 
elle avoue rigolarde ne pas savoir en mettre 
un, no comment). Le lendemain, « les profs, 
ne travaillant pas en ce moment, pourraient 
aller cueillir des fruits », le reste à l’avenant, 
entre incohérences péremptoires et ricane-
ments si bêtes. A ce niveau-là, ce n’est plus 
de l’incompétence, c’est de la faute profes-
sionnelle aggravée, discréditant la parole de 
l’État, en jouant « contre son camp ». 
Et puis il y a eu la guerre picrocholine oppo-
sant le fantasque mais renommé Professeur 
marseillais Didier Raoult, contre la technos-
tructure parisienne. Il est clair que sur les 
réseaux, qui peuplés de « malades imagi-
naires » et de « médecins malgré eux », il a 
gagné par « chaos »…
Désormais, il y a tous les jours le décompte 
macabre des « fronts épidémiques » , avec 
tableau du nombre de morts et de malades 
intubés, égréné par le glacial Jérôme Salo-
mon, Directeur Général de la Santé. Il n’a pas 
vraiment un physique de comique troupier 

et ce n’est pas ce qu’on lui demande. Mais 
un peu d’empathie, un ton non litanique et 
clinique seraient les bienvenus, au lieu de son 
rictus crispé rappelant le Minos en noir et 
blanc des écrans télé d’antan…
La métaphore présidentielle de la guerre 
est est-elle judicieuse ? That is the ques-
tion… Est-ce une guerre, véritablement, ou 
un combat médical contre une épidémie ? 
La séquence de communication officielle 
(on disait « propagande », avant) d’ il y a 
quelques jours devant une tente militaire et 
trente pauvres lits de camp au sol, ça faisait 
Camping 3 à la mode Rambo.

« Que faire… ? »
… comme le demandait Lénine, dans un 
opuscule de combat…
Ce qu’il faudrait faire..? Ne pas communiquer 
tous azimuts… Faire que la parole officielle 
soit incarnée par une personne consen-
suelle et charismatique, se situant du côté 
de l’écoute, de l’humilité. Communiquer sur 
un seul thème à la fois, et ne pas mélanger 
tous les sujets (impôts, école, économie, po-
litique internationale, industrie, hôpital…), 
ce qui brouille le message, et embrouille les 
destinataires.
Quand à l’absence d’informations autour de 
la fin du confinement, qui commence à être 
« le » thème en ligne, cela ajoute encore de 
l’incertitude et donc de l’exaspération parmi 
la population. On ne sait pas mais on peut 
anticiper. Après tout, gouverner c’est prévoir, 
non ?
La communication, vaste chantier, alors la 
communication de crise ! Ce qu’il faudrait, 
c’est une parole sobre, « carrée », pragma-
tique et empathique. On en est loin.
Ce naufrage communicationnel autour du 
Covid19 restera un cas d’école de ce qu’il 
convient de ne pas faire. Les événements his-
toriques sont d’abord des événements mé-
diatiques. L’oublier ou le négliger revient à 
en payer le prix fort, en termes de crédit, de 
légitimité, d’adhésion à un projet politique 
général, et de désaveu voire de rejet. On en 
est là. Stop ou encore, les amateurs ?

Pascal Lardellier, 
Professeur à l’Université 

de Bourgogne
@LardellierP
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Lettre 
à Sibeth Ndiaye

Sibeth,
Je me permets ce tutoiement car nous nous sommes déjà 
croisées et avons partagé quelques heures dans ma voiture 
un jour au retour d’un Frangy resté fameux avec sa bouteille 
du redressement productif !
Tu travaillais alors avec Arnaud Montebourg, on sait qu’un 
certain Emmanuel M. lui a succédé et puis… la suite.
Tu es aujourd’hui porte-parole du gouvernement et on ima-
gine tous que ce ne doit pas être un poste facile. Je com-
prends bien que les mots parfois dépassent la pensée. On 
peut tous faire des bourdes, des erreurs de langage, oublier 
des coquilles dans un texte, dire tout haut ce que d’autres 
pensent tout bas ou, et ce serait plus cynique, lancer des pe-
tites phrases pour tâter le terrain… sortes de boules puantes 
qu’on s’excuse d’avoir négligemment laissées échapper.
Parce que oui, bien sûr, ces profs, ces nantis, ces feignants 
dont personne ne voudrait faire le métier même s’ils ont 
beaucoup de vacances, ces êtres sortis du formol accrochés 
à leur statut, leurs privilèges, leurs heures pendant que les 
autres travaillent et bien, ne serait-ce pas la bonne occasion 
de les bousculer un peu. Ne serait-ce pas une formidable 
opportunité de rogner sur leurs sacro-saint deux mois de va-
cances ? La crise sanitaire que nous traversons ne serait-elle 
pas une formidable chance de réformer derrière ce qu’on n’a 
jamais réussi à toucher ? Mais je m’égare bien sûr, personne 
ne pense à ça.
Alors juste, comme ça, je vais me permettre de décrire ma 
journée ordinaire depuis le début du confinement. 
Désolée d’avance je n’ai pas le talent d’un Perec et ma vie 
mode d’emploi sera sans doute un peu terne mais proche, je 
le pense, de celle de beaucoup de mes collègues à travers la 
France.
Aujourd’hui j’ai révisé les verbes en ER, les additions et com-
mencé à voir la multiplication avec ma fille qui est en CE1. 
J’ai revu les règles qui consistent à différencier « leur » pro-
nom de « leur » déterminant possessif, puis j’ai parcouru 
les longitudes et les latitudes avec mon fils qui est en CM2. 
Nous avons bien sûr récité et illustré un poème, fait quelques 
tracés de géométrie, lu des pages d’un livre, travaillé le vo-
cabulaire, regardé des fiches sur des animaux sur internet, 
vérifié les exercices de la veille sur les multiples et les divi-
seurs envoyés par le maître. Nous avons résolu quelques pro-
blèmes, celui de Mme Durand qui doit acheter du tissu qui a 
trois rouleaux de 2 m et combien ça fait de tissu ou celui de 
Mme Tissier qui se demande quel peut bien être le plus petit 
multiple de 1,2,3,4,5,6 ? 
Pendant que je débattais avec mes lointains et douloureux 
souvenirs de cours de maths (je suis professeure de lettres !), 
 je répondais à mes élèves sur les différents supports mis en 
place pour rester en lien avec eux : adresse mail pour les uns, 
sms pour d’autres ou réseaux sociaux qu’il a fallu mettre en 
place en ayant pris le temps de contacter chaque parent 

pour avoir des nouvelles et savoir sous quel support il était le 
plus simple de leur envoyer le travail.
J’ai pris le temps de lire le mail sympathique et quotidien de 
notre chef d’établissement adjoint et d’écouter le morceau 
de musique quotidien envoyé par notre collègue de musique. 
J’ai répondu par un mail collectif à mes collègues histoire de 
maintenir le lien entre nous, la bonne cohésion, le « prendre 
soin ».
Comme je maîtrise plutôt bien les leçons de français, j’ai pu 
réexpliquer facilement à mon fils comment ne pas faire d’er-
reurs, je lui ai donné quelques « trucs ».
Je me suis un peu fâchée quand mes enfants ont commencé 
à chahuter entre eux alors que j’étais au téléphone avec des 
amis et voisins avec qui on a voulu mettre en place une opé-
ration « voisins solidaires » qui consiste à mettre des dessins, 
textes, poèmes ou quelques mots dans les boites aux lettres 
des personnes âgées, isolées de notre village.
J’ai repris le méridien de Greenwich sans avoir encore per-
du le nord mais avec une tête déjà pleine et connectée à 
de nombreux réseaux. Mes notifications d’un réseau so-
cial m’apprenaient que mes petits 6° n’arrivaient pas à se 
connecter à la classe virtuelle qu’ils devaient avoir avec l’une 
de mes collègues et ils m’appelaient au secours pour savoir 
comment faire. Les doigts sur le clavier de mon téléphone je 
tentais de les rassurer tout en pointant du menton l’énorme 
faute d’accord faite par mon fils ! 
J’ai sorti l’aspirateur, lancé une machine et tout en rangeant 
le linge sec de la veille, fait réciter à ma fille les verbes ra-
masser et regarder au présent. Mon père m’a téléphoné 
pour avoir des nouvelles.
Une maman d’élève m’a envoyé un mail pour me dire qu’elle 
ne recevait pas les devoirs. Un papa m’a demandé de lui 
envoyer non en pièces jointes mais en copie directement. 
Une élève m’a renvoyé son devoir et j’ai commencé à le cor-
riger. J’ai fait des photos de documents , construit quelques 
exercices à trous et corrigé quelques copies virtuelles. J’ai 
rempli mon cahier de textes pronote, chargé les documents 
de travail pour la fin de semaine pour mes élèves de 3° mais 
le serveur ne voulait plus s’ouvrir. J’ai envoyé sur les listings 
mails pour chaque classe tous les documents aux différents 
formats pour que tous puissent les ouvrir puis j’ai imaginé 
comment j’allais faire travailler mes élèves sur un tableau 
que je voulais leur montrer. J’ai tourné une petite vidéo de 
10 mn pendant que mes enfants couraient dans les escaliers 
tentant d’expliquer au mieux l’œuvre en question. Je suis ar-
rivée à temps pour la cuisson du riz, j’ai répondu à l’appel 
téléphonique d’un de mes proches, j’ai tapé un message pour 
répondre à une question d’élève.
Il est midi.
J’arrête là parce que le reste de ma journée est assez proche .  
Alors si on peut dire quelque chose des profs durant cette 
drôle de période, c’est qu’ils sont créatifs, que pour beau-

coup, ils vont monter en compétence. Qui m’aurait dit qu’un 
jour je ferai une chaine Youtube pour ne pas perdre le fil avec 
mes élèves, pour rester en contact avec ceux qui n’ont pas 
d’outil informatique à la maison, ou pas de réseau ou pas 
d’imprimante ou une mauvaise connexion…Comme beau-
coup de mes collègues, je cherche des solutions originales, 
ludiques . Comme beaucoup de mes collègues j’angoisse. Oh 
bien sûr, je ne compare pas avec ceux qui sont au front, les 
soignants, ceux qui touchent de près ou de loin à la mala-
die. Je mesure mes propos. Mais notre angoisse, notre peur 
sont bien présentes. Car si on multiplie les supports, si on 
cherche les solutions les plus adaptées ce n’est pas pour nos 
propres enfants mais pour ceux des autres. Quand je tourne 
mes petites vidéos j’imagine déjà que M. se retourne sur son 
siège pour faire une blague, que L dort sur la table , que S et 
S discutent , que O pense à son week-end ou que T regarde 
amoureusement L.
Quand je fais le compte de qui m’a renvoyé ou non le travail, 
je pense au brevet à venir, à leur orientation, à la suite.
Quand je prépare mes exercices, mes documents je pense à 
eux, à tous ceux qu’on va perdre en chemin à tous ceux qui 
n’ont pas la chance d’avoir une maman prof à la maison, à 
tous ceux qui enfermés dans un petit appartement avec un 
seul ordinateur pour plusieurs frères et sœurs vont se débar-
rasser, laisser tomber, ne plus faire. Je et nous pensons à eux. 
Et notre angoisse, même si elle n’est pas la même que ceux 
qui sont confrontés directement à la maladie, elle est bien là 
pourtant. Elle est là, souterraine et rampante.
Car on sait combien le travail à la maison est facteur d’iné-
galités – Meirieu le rappelait encore.
Tous ceux que l’on va perdre durant toutes ces semaines, 
tous ceux qui subissent des violences à la maison, tous ceux 
qui n’ont personne pour les aider à comprendre, tous ceux 
qui étaient déjà sur le chemin de la déscolarisation, tous 
ceux qui n’auront plus la force plus l’envie parce que, sou-
vent, s’ils font encore c’est pour nous faire plaisir à nous, les 
profs, et même tous ceux qui armés de toute la meilleure 
volonté du monde sont dépassés et désespérés par l’ampleur 
du travail sans personne pour réexpliquer, pour bien vérifier 
que la consigne est bien comprise… Pour tous ceux-là, notre 
peur est réelle. 
Alors Sibeth, s’il me restait quelques heures disponibles, 
j’irais volontiers donner la main à l’agriculteur du coin, mais 
ce n’est pas le cas.
Et si le gouvernement souhaite que l’on sucre les fraises plus 
vite que prévu alors il suffira que tu ou vous fassiez quelques 
autres bourdes du même type .
Fraternités , quand même, parce qu’il nous reste ça.

Céline Maglica
professeure de lettres, Dijon

Céline Maglica

à PROPOS...

Bâti-Net-Environnement vous accompagne 
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 9 rue Antoine le Moiturier - 21000 DIJON
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T r i b u n e

« Après la crise se posera 
la question du qui paiera la dette »

T out le monde sait que la crise sanitaire est 
renforcée par celle de l’hôpital public qui vient 
de loin. Elle ne date pas de décisions soudaines 

mais d’un lent glissement vers une financiarisation de 
la santé publique. Il faut se rappeler l’émergence du 
principe de la tarification à l’activité (T2A) en France, 
principe qui était déjà en soi un tri des malades. On 
pourrait aussi aborder les conséquences financières 
des « partenariats publics-privés » (PPP) sur les hô-
pitaux. Les exemples sont nombreux et chez tous 
les gouvernements. Sont-ils les seuls responsables ? 
Combien critiquèrent l’hôpital public et ont défendu 
les cliniques privées comme le nouveau modèle de 
demain ? 
Aujourd’hui, les États activent la planche à billet pour 

tenter d’éteindre les incendies sanitaires, écono-
miques et sociaux. La dette publique va gonfler sans 
changer pour autant les fondamentaux du fonction-
nement du système. Par exemple, ne serait-il pas utile 
de nationaliser une industrie pharmaceutique plutôt 
que de nationaliser potentiellement une industrie au-
tomobile ?
Après la crise se posera la question du qui paiera la 
dette, car il faudra bien payer. Si les classes populaires 
et les classes moyennes sont mises à contribution 
après la crise, cela conduira inévitablement à la chute 
du régime politique tel que nous l’avons connu jusqu’à 
présent. Comme Calonne dont les procès séman-
tiques de Turgot et Necker ne suffirent pas à cacher 
l’insuffisance et la duplicité, conduisant inévitablement 

à la Révolution. 
La question fondamentale sera donc celle de la répar-
tition, et donc du modèle de société que nous voulons 
pour les nouvelles générations qui viennent. 
Tout n’est pas économique. Le don, l’art et la culture, 
l’entraide par l’échange des savoirs, l’éducation, la 
bienveillance, le loisir, la nature, la diversité, ... mais qui 
mesure cela ? 
Certainement pas la croissance du PIB. Dans une so-
ciété algorithmique, ce qui n’est pas mesuré n’existe 
pas. Il faut donc changer de thermomètre.

Laurent Grandguillaume
Ancien député PS de la 1re circonscription 

de Côte-d’Or (2012-2017)

Le confinement, 
une « défiguration symbolique »
L’épreuve du confinement et la mise à distance 
suspicieuse d’autrui nous rappellent par défaut le 
rôle fondamental joué par les rites et les civilités 
dans nos relations, et dans la société.

L’ irruption du Covid19 a 
ouvert une crise majeure, 
dont les implications se 
font sentir dans tous les 
secteurs de la société, 
commerce, économie, édu-

cation... Mais cela ébranle aussi les aspects 
les plus anodins a priori de nos vies. Ainsi 
en va-t-il des déflagrations relationnelles 
causées par le confinement, et plus large-
ment par les précautions exigées par le ca-
ractère très contagieux du virus. Hors toute 
considération sanitaire, on peut affirmer que 
l’arsenal de précautions nécessaires pour 
enrayer l’épidémie relève de ce qu’on pour-
rait appeler une « défiguration symbolique ». 
Nos relations quotidiennes, le rapport à nos 
cercles de sociabilité, les liens avec nos com-
munautés de destin (familial, amical, profes-
sionnel…) sont lourdement impactés par ce 
confinement. En effet une fine résille symbo-
lique habille ces relations, ces communautés, 
ces institutions. Mais invisibles et impercep-
tibles, on l’oublie quand tout va bien ! Or, 
civilités, rites de salutation et d’interaction, 
moments festifs organisés pour se retrouver, 
se célébrer, commémorer et rendre hom-
mage… sont autant d’activités symboliques 
rythmant nos vies. En fait, nous passons notre 
temps à passer dans des rites et à sacrifier 
à des pratiques cérémonielles, sans même 
en avoir conscience. Le rite procède à une 
sacralisation des relations et des commu-
nautés. Mais cette « architecture du social » 
est désormais entravée, empêchée, interdite. 
Il y a bien une « défiguration symbolique » 
dans cette impossibilité et même dans cette 
interdiction d’approcher autrui, dans cette 
injonction faite de se méfier de lui, sous 
peine de sanctions, épidémiques et pénales ! 
On y revient : se saluer, se serrer la main, se 
faire la bise, passer un moment convivial avec 
ses proches, (trinquer !), mettre à l’honneur 
le membre d’une communauté, tout cela 
contribue à produire la société. Dans son 
degré le plus élémentaire de production de 
liens, dans son degré un plus symbolique de 
reconnaissance d’autrui comme important à 
nos yeux et au regard du collectif. Le socio-
logue canadien Erving Goffman a construit 
son œuvre sur l’analyse de la fonction fon-
damentale des rites d’interaction, qui per-
mettent à chacun de connaître sa place et 
de reconnaître celle d’autrui. Politesse, cour-
toisie, hiérarchie, galanterie (un gros mot ?) 
se trouvent exprimées et échelonnées par 
l’éventail des civilités qui les expriment et 
leur donnent sens. 
En aparté, la crise des incivilités est bien plus 
grave qu’il n’y paraît (cf. la citation éculée de 
Sartre, « il faut mettre des rituels entre les 
hommes, sinon, ils se massacrent »). Or nous 
sommes désormais entravés dans l’expres-
sion spontanée de cette grammaire relation-
nelle et de cette syntaxe sociale. Pire encore, 
la poignée de main (dont l’origine consistait 
à montrer qu’on n’avait pas d’arme blanche 
cachée dans sa main!) est proscrite précisé-
ment parce qu’une arme invisible y est peut-
être cachée : le virus ! Quant aux rassem-
blements, qui scellent les relations amicales, 
sociales, de voisinage, professionnelles et 
familiales, interdits encore. 
Bref, ce confinement nous oblige à une 
forme de « réclusion », il nous « escargote » 
et met autrui à distance, tout en consacrant 

définitivement la socié-
té de « l’individualisme 
connecté ». Bien sûr, il 
ne saurait être ques-
tion d’être purement 
déploratoire : de nou-
veaux réseaux de so-
ciabilité apparaissent 
en ligne, de nouveaux 
rites émergent, comme 
ces concerts d’applau-
dissements aux fe-
nêtres, pour saluer le 
courage et l’abnégation 
des soignants. Il n’en 
reste pas moins que 
le confinement enté-
rine aussi une nouvelle 
« ère du soupçon » 
vis à vis des autres (et 
même de nos proches), 
tout en réinterrogeant 
de manière soupçon-
neuse leur présence, 
voire une promiscuité 
devenue insupportable. 
Et alors que la proximi-
té devient inopportune, 
le dommage collatéral, 
c’est, à bas bruit, une 
« blessure narcissique 
relationnelle ». C’est à 
« contre-corps » qu’on 
demande à chacun de 
rester à bonne distance.

Les rites scénérisent, 
dramatisent, 
esthétisent les relations
Les rites, formes symboliques intangibles, 
placent leur formidable action sous les aus-
pices de trois principes : il scénarisent, ils 
esthétisent et ils dramatisent les relations 
sociales. Ils scénarisent car ils expliquent 
comment les choses doivent se passer, selon 
un script préétabli (cf. le petit ballet que l’on 
« danse » quand on doit passer une porte à 
plusieurs). Ils esthétisent car ils sont un écrin 
aux relations. Ils dramatisent enfin, car ils 
disent que le moment vécu est un moment 
particulier et même unique (soutenance de 
thèse, mariage, remise de décorations mais 
aussi obsèques). 
Les funérailles, parlons-en. L’interdiction 
faite d’assister aux derniers moments de ses 
proches, puis à leurs funérailles est « mons-
trueux », moralement et psychiquement. 
Des générations d’anthropologues ont dé-
crit et analysé les mille précautions conju-
ratoires et la dramaturgie ostentatoire (cf. 
les « pleureuses » de certaines cultures) en-
tourant les funérailles. Empêcher, interdire la 
« communion des adieux » astreint à mourir 
en détresse, reclus, rejeté pour les malades. 
Et interdire aux proches de pouvoir accom-
pagner à la « dernière demeure » (qu’elle 
soit de terre ou de cendres) empêche de 
faire le travail de deuil et de le faire digne-
ment, car c’est mettre la famille et les amis 
dans l’impossibilité symbolique et psychique 
d’accepter le deuil, et, précisément, de pou-
voir scénariser, dramatiser et esthétiser ce 
moment tellement douloureux. Or, l’une 
des fonctions des rites, c’est précisément de 
maitriser les angoisses liées aux grands mo-
ments de changements, de séparations, de 
ruptures et de pertes ; de maitriser ces an-
goisses existentielles tout en leur offrant un 
cadre et même une esthétique. « Nécessité 
fait loi » certes, mais il faudrait reconsidérer 
cette question des funérailles en temps de 

Covid19, car cela laissera des traces pro-
fondes chez les proches, et plus largement 
dans la société. On pense bien sûr au per-
sonnage d’Antigone, emmurée car elle sou-
haitait coûte que coûte rendre un hommage 
funéraire à son frère Polynice.
Le temps « d’après-confinement » viendra 
bientôt, nous pourrons sortir de nouveau, 
nous saluer, nous congratuler, et fort est à 
parier pour qu’un temps heureux d’insou-
ciance suive même cette période de « réclu-
sion imposée ». Reviendra le temps heureux 
de la « vraie vie », néanmoins les relations 
garderont peut-être encore un moment 
cette méfiance, ce petit mouvement de recul 
qui prévaut actuellement ! On se souvien-
dra alors de la fonction fondamentale des 
rites, dont on aura touché le sens profond 
et l’utilité par défaut. Selon la lumineuse 
formule de Régis Debray, « le rite noue le 
Nous ». Il est ce « lieu des liens », qui per-
met j’y reviens de reconnaître, d’appartenir, 
de célébrer et de commémorer. On se sou-
viendra aussi que le rite est porteur d’une 
énergie positive, il fait circuler les émotions 
tout en leur donnant une direction, il régé-
nère et « oriente ». Le sacré imprègne le 
social, et le rite est à l’origine d’essence re-
ligieuse. Point de dogmatisme pour autant : 
pour Émile Durkheim, « les communautés 

se célèbrent elles-mêmes en célébrant leurs 
dieux ». Manière de réaffirmer la préémi-
nence des rites comme formes symboliques 
originelles, primordiales. Dans les familles et 
dans les couples, dans les entreprises et dans 
les institutions, la fin du confinement va an-
noncer le grand retour de rites cathartiques, 
comme retour de la vie et retour à la vie. 
Un « post-Carnaval »  peuplé de masques 
heureux et de sourires reçus en face à face, 
et plus derrière une webcam! Ces moments 
rappelleront que nous sommes des êtres 
« de chair et de sens », et que le confine-
ment aura aussi été une privation du rap-
port symbolique mais aussi sensoriel à nos 
proches. Puissions-nous refaire corps alors, 
pour inverser l’individualisme ambiant et 
l’actuelle mutilante distance imposée. Ce qui 
est certain, c’est que l’expression rituelle 
« prenez soin de vous » aura repris tout son 
sens !

Pascal LARDELLIER
Professeur 

à l’Université de Bourgogne
@LardellierP

Pascal Lardellier est Professeur à l’Université de Bourgogne, 
par ailleurs auteur, chroniqueur et conférencier. Il enseigne 
les sciences de l’information et de la communication, ses re-
cherches intéressent aussi la sociologie, la sémiologie et l’an-
thropologie. 
Il a publié une trentaine d’ouvrages, consacrés aux formes et 
fonctions des rites dans nos sociétés, au célibat et au couple, 
aux usages sociaux des Nouvelles Technologies (rencontre 
amoureuse en ligne, culture numérique des ados), aux pseudos-
ciences du « langage non-verbal ».
il s’exprime très régulièrement dans les médias français et fran-
cophones, et alimente tous les jours ou presque son compte 
Tweeter d’analyses sociétales : @LardellierP

On pense bien sûr au personnage 
d’Antigone, emmurée car elle souhaitait 
coûte que coûte rendre un hommage 
funéraire à son frère Polynice
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Ahuy
Dominique Grimpret : 
« Le soleil finira par se lever ! »

Le maire d’Ahuy, Dominique Grimpret, est sur le 
pont afin de franchir au mieux la crise sanitaire. 
Il a ainsi pris l’initiative de proposer, via Facebook, 
aux routiers de bénéficier des infrastructures de 
sa nouvelle salle des fêtes afin qu’ils puissent 
faire une pause dans les meilleures conditions. 
Et, pour ses concitoyens, il s’active au quotidien. 

D ijon l’Hebdo : Pou-
vez-vous nous dire com-
ment se déroule la jour-
née d’un maire d’une 
commune de la taille 
d’Ahuy  en  pleine  crise 

sanitaire ?
Dominique Grimpret : « Après m’être 
occupé de l’entreprise, je passe le matin à 
la mairie. J’ai toujours un ou deux arrêtés 
à signer ou un peu d’administratif à faire. 
Nous sommes très concentrés, comme tout 
le monde, face au Covid-19. J’ai ainsi dû par 
exemple solutionner les problèmes rencon-
trés par une dame diabétique qui ne pouvait 
plus aller acheter ses médicaments parce 
que les bus ne passent plus. C’est ma femme 
qui s’est rendue à la pharmacie. Ou encore 
répondre à la demande de ce chauffeur rou-
tier de Metz qui a souhaité venir à la salle 
des fêtes pour prendre une douche. J’irai lui 
ouvrir et lui offrir le café ou une autre colla-
tion… Je fais également 2 à 3 rondes dans la 
journée en voiture ou à vélo afin de pouvoir 
constater si tout se passe bien. J’ai ainsi pu 
voir que les mesures de confinement sont 
très bien respectées à Ahuy ».

DLH : La distanciation sociale ainsi 
que les gestes barrière sont-ils égale-

ment respectés ?
D. G. : « La boulangerie sur la place du vil-
lage ainsi que l’épicerie du café Au bon Vin 
sont toujours ouverts. Dans ces deux com-
merces, la distanciation est particulièrement 
bien respectée. Les gens sont souvent à 
plus d’un mètre. Ils ont véritablement pris 
conscience du danger. C’est une première 
dans notre histoire. C’est phénoménal ce 
que nous vivons. Réussir à faire rester chez 
lui tout un peuple, que je qualifierais de plu-
tôt rebelle, ce n’est pas évidemment. Les 
rues sont vides dans la métropole. Tout le 
monde a pris cela très au sérieux ».

DLH : Comment avez-vous organisé le 
travail des agents municipaux ?
D. G. : « Nous avons deux secrétaires de 
mairie. Afin de limiter a maxima les risques, 
elles ne se croisent pas et travaillent alterna-
tivement un jour sur deux. Nous n’arrêtons 
pas également de passer du produit par-
tout. Les agents techniques œuvrent aussi 
de façon alternative. Pour ce qui concerne 
les personnels périscolaires, ils sont chez 
eux… » 

DLH : Avez-vous eu beaucoup de de-
mandes quant au dispositif que vous 
avez  mis  en  place  afin  d’aider  les 
transporteurs routiers ?
D. G. : « J’ai, en effet, proposé via les ré-
seaux sociaux d’accueillir les routiers. Cette 
initiative a recueilli 6 000 partages sur Face-
book mais nous ne devons pas être sur un 
axe très intéressant pour les transporteurs 
car je n’ai eu, après, que peu de demandes. Le 
principal, c’est que les routiers sachent qu’ils 

peuvent s’arrêter dans notre commune et 
bénéficier des trois douches de notre salle 
des fêtes L’Aqueducienne ».

DLH  : Comment avez-vous  fait pour 
conserver le lien avec vos habitants, et 
notamment avec les personnes âgées ?
D. G. : « J’ai demandé au Centre commu-
nal d’action sociale (CCAS) de téléphoner 
régulièrement aux personnes âgées ou aux 
personnes seules afin de voir si elles ont un 
besoin particulier »

DLH : La solidarité est-elle aussi de 
mise  dans  votre  commune  afin  de 
vaincre le Covid-19 ?
D. G. : « Dans notre commune, la solida-
rité se manifeste entre voisins. Beaucoup 
s’entraident, notamment pour les courses. 
Les habitants d’Ahuy sont véritablement so-
lidaires. J’espère pour ma part que l’on en 
tirera les enseignements pour après ». 

DLH : Autrement dit, vous partagez 
l’analyse  du  président  de  la  Répu-
blique, Emmanuel Macron, lorsqu’il 
dit que « plus rien ne sera comme 
avant » ?
D. G. : « Nous ne savons pas déjà si le 
monde d’après sera différent ou non ! Ce-
pendant nous pouvons espérer que des 
choses vont évoluer. Nous étions tout de 
même un peu en surrégime avant. Un seul 
exemple : il n’est pas normal que dans des 
grandes entreprises les salaires passent de 1 
à 10 000 alors qu’en 1980 cette échelle était 
de 1 à 100. Il ne faut plus avoir des gens à 1 
000 euros pendant que d’autres gagnent 1 

million d’euros ! Ce n’est plus possible… Il 
faut trouver des rapports plus acceptables 
pour tout le monde. Je suis favorable au li-
béralisme mais pas à l’ultralibéralisme. Il 
faudra revenir un peu en arrière. En ce qui 
concerne le rapport entre les gens, je pense 
qu’après se fera jour la volonté de se re-
trouver. J’ai d’ailleurs proposé une idée à 
mes colistiers. Chaque année, nous avions 
habituellement des repas de quartier où les 
habitants viennent avec leur repas et leur 
boisson. Cela permettait de passer de vrais 
moments de partage. Dès la fin du confi-
nement, je souhaiterais organiser, au cours 
de l’été, un repas de village sur notre belle 
place. Tout le monde sera enchanté, je pense, 
de pouvoir à nouveau échanger. Ce sera un 
événement important… »

DLH : En tant que chef d’entreprise, 
n’avez-vous pas des craintes quant à 
la reprise économique ?
D. G. : « L’économie m’inquiète bien évi-
demment. Comment va-t-on pouvoir s’en 
remettre ? Est-ce que 100 euros de 2019 et 
100 € de 2021 auront la même valeur ? Est-
ce que l’économie va repartir et, si oui, dans 
quelles conditions ? Quels secteurs néces-
siteront d’être plus relancés que d’autres ? 
Les interrogations sont nombreuses ! »

DLH : Quel bilan faites-vous de la 
gestion gouvernementale de la crise 
sanitaire ?
D. G. : « La gestion de la crise par le gou-
vernement est, à mes yeux, exceptionnelle. 
L’intervention du Premier ministre Edouard 
Philippe le 28 mars aux côtés du ministre 
de la Santé et des professeurs de médecine 
a été, par exemple, remarquable. Cette in-
tervention a été des plus explicatives. Pour 
ma part, je pense que nous n’avons pas en 
France aujourd’hui une opposition à la hau-
teur de notre gouvernement. Plutôt que 
d’être dans la critique systématique, elle 
ferait mieux de reconnaître que les choses 
sont faites au mieux. Regardons juste en face 
la situation des masques : il n’y a pas un pays 
au monde qui n’a pas manqué de masques ! 
A mon avis, on ne pouvait pas faire mieux. 
Imaginez si, en 2017, juste après son élec-
tion, Emmanuel Macron avait dit : « J’achète 
un milliard de masques ». Qui ne l’aurait pas 
alors jugé complètement fou ! Personne ne 
pouvait anticiper cette crise qui est une pre-
mière à l’échelle mondiale… Le gouverne-
ment tient la route, à l’instar des directeurs 
de service concernés au premier chef par la 
crise sanitaire ». 

DLH : Quels seront les enseignements 
à tirer de cette crise mondiale sans 
précédent ?
D. G. : « Nous ferons les comptes après 
mais je pense que la France devrait appa-
raître à l’issue comme l’un des pays où la 
crise aura été le mieux gérée. Ce sera grâce 
au gouvernement mais aussi grâce à la struc-
ture médicale organisée dont nous dispo-
sons. Quand c’est bien fait, il faut le dire. 
Aujourd’hui, face au Covid-19, il faut s’accro-
cher ! Le soleil finira par se lever et nous 
reprendrons le cours de notre vie. Peut-être 
apprécierons-nous mieux la vie au quoti-
dien après le coronavirus ? Il faut apprécier 
chaque moment à chaque instant ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Dominique Grimpret, maire d’Ahuy : « Nous ferons les comptes après mais je pense que la France devrait apparaître à l’issue comme l’un des 
pays où la crise aura été le mieux gérée »

Chevigny-Saint-Sauveur
Guillaume Ruet : « La Ville fait face ! »
Guillaume Ruet, maire sortant de Chevi-
gny-Saint-Sauveur, n’a pas profité des joies de son 
score sans appel (65,59%) au soir du premier 
tour des élections municipales le 15 mars dernier. 
Depuis, le premier magistrat multiplie, en effet, les 
initiatives afin que ses concitoyens puissent vivre 
au mieux la difficile période de confinement… 
 

D ijon l’Hebdo : Quel bi-
lan faites-vous de ces 
premières semaines de 
confinement  sur  votre 
commune ?
Guillaume Ruet : « De-

puis le début de la période de confinement, 
la Ville de Chevigny-Saint-Sauveur fait face. 
En tant que maire, on est en première ligne. 
Nous avons fermé les portes des services 
publics et nous les avons mis, je dirais, en 
mode réduit. C’est à dire que nous avons fait 
un service d’astreinte pour que l’Etat civil, le 
Centre communal d’action sociale (CCAS), 
etc. soient renvoyés vers des agents sur 
leurs téléphones portables. En relation avec 
la Gendarmerie, nous faisons, avec la Police 
municipale, respecter les consignes de confi-
nement, quitte à verbaliser. Dans l’ensemble, 
nous pouvons constater que les règles sont 
plutôt bien respectées. Il reste toujours un 
petit nombre qu’il faut rappeler à l’ordre 
mais la grande majorité des Chevignois a 
respecté le confinement ».  

DLH : Comment avez-vous organisé le 
travail des 180 agents de la commune 
afin de faire front face au Covid-19 ?
G. R. : « Nous avons mis très rapidement 
nos chefs de service en mode télétravail. Ils 
passent de temps en temps à la mairie mais 
ils disposent de leur poste de travail à domi-
cile. Ils œuvrent à distance et sont joignables 
en permanence. La Police municipale est 
également joignable… Il nous a été deman-
dé – et c’était vital dans la situation – d’or-
ganiser l’accueil des enfants des personnels 
soignants. Cela concerne une vingtaine d’en-
fants sur Chevigny, y compris le week-end, 
pour lesquels nous avons mis à disposition 
le groupe scolaire Ez-Allouères. Il était né-
cessaire de nous adapter pour offrir évidem-
ment ce service au personnel soignant ».

DLH : Vous avez également souhaité 
que  le  CCAS  soit  aux  côtés  des  per-
sonnes âgées isolées…
G. R. : « Nous disposons d’un listing des 
personnes âgées afin de les appeler durant 
des périodes comme la canicule. Nous avons 
ainsi joint l’ensemble des personnes de plus 
de 65 ans dont nous avions le numéro afin de 
voir si elles allaient bien, si elles avaient des 
besoins particuliers. Dans l’ensemble, nous 

avons constaté que la solidarité familiale ou 
de voisinage fonctionnait à plein. Cependant, 
pour une quinzaine d’entre elles, nous avons 
missionné des bénévoles pour les ravitailler, 
pour aller leur chercher des médicaments. 
Ce sont surtout des élus qui les aident ».

DLH : Le Point information jeunesse 
est-il, lui aussi, en contact avec les 
nouvelles générations ?
G. R. : « Nos chefs de service animent à 
distance les réseaux sociaux. Le PIJ continue 
ainsi à alimenter ces canaux afin d’essayer de 
garder le lien avec notre jeunesse. Le confi-
nement ne doit pas aboutir à une rupture 
de ce lien car, sinon, l’après-confinement 
sera très compliqué. Aussi poursuivons-nous 
notre communication auprès de ce public 
via les réseaux sociaux, les mails pour dire 
que la vie continue… »

DLH  :  Les  Chevignois  participent-ils 
activement aux manifestations de so-
lidarité envers les professionnels de 
santé chaque soir à 20 heures ? 
G. R. : « Nous avons des manifestations 
de gratitude vis-à-vis du personnel soignant, 
que ce soit des applaudissements à 20 h, des 
dessins aux fenêtres, des banderoles devant 
le collège… Je pense que cela fait chaud 
au cœur aux professionnels de santé. Cela 
montre également que la gravité de la crise 
est comprise. Le coronavirus n’est pas vir-
tuel, il est concret et des personnes sont en 
première ligne. Il faudra après la crise leur 
adresser des remerciements à leur juste va-
leur ! »

DLH : Est-ce pour éviter la crise éco-
nomique, corollaire de la crise sani-
taire, que vous avez appelé à soutenir 
les commerces de proximité ? 
G. R. : « Nous avons un petit centre-ville et 
nos commerces sont impactés. Ils prennent 
de plein fouet la crise. Si on ne joue pas le 
jeu du commerce de proximité, tous ne s’en 
remettront pas. Il faut vraiment les aider. Et 
ce, en faisant nos courses dans ceux qui sont 
restés ouverts pendant la crise mais aussi 
après… C’est réellement essentiel ! »

DLH : Sur un plan plus politique, com-
ment jugez-vous la gestion de la crise 
par le gouvernement ?
G. R. : « Le contexte d’union sacrée doit 
prévaloir et je ne veux pas me lancer dans 
des polémiques politiciennes. Ce n’est pas le 
moment. Il faudra que le bilan soit fait mais 
celui-ci devra intervenir après la crise. Au-
jourd’hui, il faut se serrer les coudes et faire 
face. Nous devons aider les personnes en 
difficulté et c’est au gouvernement de gérer 

la crise sanitaire ».

DLH : Dans notre dernier numéro, le 
président de la métropole et maire 
de Dijon, François Rebsamen, a esti-
mé que « les maires étaient les plus 
à mêmes pour estimer, en lien avec 
le préfet, les solutions en proximité 
à apporter  »  dans  le  cadre  de  cette 
crise également. Qu’en pensez-vous ?
G. R. : « Nous voyons bien le besoin de 
proximité. Lorsqu’il y a une crise, l’Etat s’ap-
puie systématiquement sur les maires qui 
représentent l’échelon de proximité par ex-
cellence. Depuis les gilets jaunes et encore 
plus avec cette crise-là, on voit bien que les 
maires sont incontournables et qu’il faut 

renforcer leur rôle. C’est l’échelon de proxi-
mité qui a la confiance de nos concitoyens et 
il faut agir au plus près pour être efficace ».

DLH : Quel message souhaitez-vous 
adresser  à  vos  concitoyens  alors  que 
la période de confinement s’allonge ?
G. R. : « Je veux leur dire de prendre soin 
d’eux, de leur famille. Restez chez vous, pro-
tégez vous… Le confinement, ce n’est pas 
une option, c’est une obligation. Soyez pa-
tient. Il est vrai que le confinement est long 
pour tout le monde mais il permet de sauver 
des vies. Il faut en passer par là ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Guillaume Ruet, maire de Chevigny-Saint-Sauveur : « Le contexte d’union sacrée doit pré-
valoir et je ne veux pas me lancer dans des polémiques politiciennes. Le temps du bilan 
viendra après la crise ! »
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Vincent Martin :
« Il faut de la solidarité dans la crise et… 
dans la reprise ! »

Pontailler-sur-Saône
Joël Abbey : « Attention à la dépression 
des personnes âgées isolées ! »

Président de la Fédération régionale des travaux 
publics de Bourgogne Franche-Comté, Vincent 
Martin a été omniprésent, depuis le début de la 
crise sanitaire, pour faire plier le gouvernement 
quant à sa position sur l’activité des TP durant le 
confinement. Dans le même temps, son groupe 
Roger-Martin a donné l’exemple en matière de 
solidarité en faisant don de 8000 masques au 
CHU Dijon Bourgogne. Interview d’un « grand 
patron… » qui se tourne déjà vers l’après…

D ijon l’Hebdo : Il vous a 
fallu multiplier les prises 
de position pour que 
le gouvernement et les 
entreprises des travaux 
publics  soient  enfin  en 

phase sur les mesures d’urgence… 
Vincent Martin : « Le bras de fer a été 
rude. On ne peut pas dire à un pays « vous 
restez chez vous confiné » tout en précisant, 
dans le même temps, aux TP, « vous conti-
nuez de travailler ». Vis-à-vis de tous les 
chefs d’entreprise et l’ensemble des salariés, 
je maintiens que nous avons bien fait de faire 
bloc. Dans notre cas précis, nous pouvons 
certes conserver une activité d’urgence, 
indispensable à la sécurité publique – nous 
n’avons pas attendu la crise sanitaire pour 
la mise en place des systèmes d’astreinte – 
mais il en allait de notre responsabilité de 
préserver nos salariés et nos entreprises 
afin de mieux repartir demain. J’ai aussi alerté 
l’ensemble des collectivités territoriales afin 
de leur demander de suspendre les travaux 
– j’ai eu majoritairement de bons retours des 
présidents d’EPCI (établissement public de coopération in-
tercommunale), des communautés de communes et des Dé-
partements, qui nous ont soutenus »

DLH : Comment pensez-vous pouvoir éviter la crise 
économique, véritable corollaire de la crise 
sanitaire ?
V. M. : « Je me projette maintenant sur l’après 
et sur le redémarrage. Je sensibilise les pouvoirs 
publics sur le fait qu’il faudra laisser de la latitude, 
en matière de réglementation et de législation du 
travail. Les choses évoluent déjà en ce qui concerne 
les heures supplémentaires mais il faudra laisser 
aux employeurs des possibilités sur les congés. 
Chaque année, la France s’arrête au mois d’août et 
cette année elle s’arrêtera vraisemblablement du 
15 mars au 30 avril. Aussi faudra-t-il mettre les bou-
chées doubles à la reprise et casser certains ver-
rous. Il faudra nous laisser des latitudes pour que 
l’on puisse rattraper le temps perdu et travailler 
davantage. Et ce, afin de sauver l’économie de nos 
entreprises. Confinés 4 à 6 semaines, nos salariés, 
qui sont aujourd’hui reconnaissants des décisions 
que nous avons prises, auront envie et besoin de 
travailler ». 

DLH : « Le jour d’après, ce ne sera pas un 
retour  aux  jours  d’avant  !  »,  a  prophéti-
sé le président de la République, Emma-
nuel Macron. Quels changements préconi-
sez-vous ?
V. M. : « Notre rôle de chef d’entreprise est de 
minimiser la casse. Nous avons une responsabi-
lité vis-à-vis de la santé et de la sécurité de nos 
salariés mais nous avons aussi une responsabilité 
sur le plan économique : c’est à dire que nous ne 
pouvons pas mettre à plat nos entreprises. Il faut 
prendre des bonnes décisions afin que la situation 
sur le plan économique ne soit pas catastrophique. 
Après avoir protégé nos salariés, il faut dorénavant 

se positionner sur l’après. Il faut préparer les précautions 
sur le plan sanitaire et il faut aussi préparer la reprise, avec 
les donneurs d’ordre et les pouvoirs publics avec qui nous 
travaillons à 70%. Si tout le monde agit ainsi sur le territoire, 
si l’on ne s’arrête pas au mois d’août, alors nous arriverons 

tous ensemble à redresser le pays ! Il faut à la fois de la soli-
darité dans la crise mais aussi dans la reprise ».

DLH : Ainsi les entreprises des TP ne sont en aucun 
cas « défaitistes » comme vous l’avait reproché la 

ministre du Travail Muriel Pénicaud… 
V. M. : « J’ai été très choqué par les propos te-
nus par la ministre du Travail qui nous a dit que 
nous avions manqué de civisme et que nous étions 
défaitistes parce que nous refusions de reprendre 
le travail. J’estime que de leurs tours à Paris ils ne 
voient pas les choses : faire partir 3 à 4 personnes 
par fourgon c’est un peu du suicide. Ces propos 
étaient wter ni de la situation ni des deniers publics 
comme elle a aussi pu le dire. Nous avons mené 
des réflexions très sérieuses dans nos entreprises 
et avons opté pour un mix de l’activité partielle et 
des congés… » 

DLH : En matière de solidarité, le groupe 
que vous pilotez, Roger-Martin, a égale-
ment donné l’exemple avec un don impor-
tant  de  masques  au  CHU…  La  sortie  de 
crise ne peut-elle, selon vous, que passer 
par la solidarité ?
V. M. : « Bien sûr ! Je ne tiens pas un discours et 
pratique le contraire. Ce n’est pas mon habitude. La 
solidarité collective et le don de masques étaient 
une nécessité. Nous avions des stocks datant de 
la grippe H1N1 et nous les avons tout de suite 
offerts au CHU qui en avait grandement besoin. 
Nous venons également de nous associer avec la 
société Stand 21 et Romain Morizot qui fabriquent 
des masques, afin de les déposer dans les EHPAD. 
Nous sommes dans la chaîne de manœuvre de la 
solidarité. Tout ce que l’on peut faire, on le fait ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Vincent Martin, président de la FRTP : « Si tout le monde agit sur le territoire, si l’on ne s’arrête pas au mois d’août, alors nous arriverons tous en-
semble à redresser le pays ! »

Que ce soit de façon dématérialisée pour le 
Centre d’architecture, d’urbanisme et de l’envi-
ronnement (CAUE) de la Côte-d’Or dont il est le 
président ou sur le terrain à la mairie de Pontail-
ler-sur-Saône, Joël Abbey se multiplie durant cette 
période de confinement. Interview d’un premier 
magistrat dont le passé de médecin s’avère éga-
lement efficace durant cette guerre sanitaire…
 

D ijon l’Hebdo : : Maire 
de Pontailler-sur-Saône 
depuis  2001,  vous  aviez 
décidé de passer la main 
lors des dernières élec-
tions municipales. L’ac-

tualité sanitaire en a décidé autre-
ment…  
Joël Abbey : « Etant encore maire eu 
égard à la situation que nous connaissons 
tous et faisant partie de la future équipe, 
comme conseiller municipal s’entend, je 
suis en relation constante avec Marie-Claire 
Bonnet-Vallet, présidente de la communau-
té de communes, appelée à me succéder à 
la tête de Pontailler-sur-Saône. Si bien que, 
depuis le début du confinement, je poursuis 
mon action afin d’accompagner au mieux 
mes concitoyens… »

DLH : Comment avez-vous maintenu 
l’activité municipale depuis le début 
du confinement ?
J.A. : « Dès le départ, j’ai envoyé une lettre 
à l’ensemble des habitants leur précisant les 
modalités de fonctionnement de la mairie 
dans le cadre des nouvelles mesures liées 
au confinement. Mais aussi l’ensemble des 
nouveaux services que nous avons souhaités 
mettre en place… Ainsi avons-nous fermé le 
secrétariat de la mairie, cependant les secré-
taires sont présentes les jours ouvrables de 
façon alternative afin de ne pas se croiser. 
Elles assurent une permanence télépho-
nique et si des demandes spécifiques de ren-
dez-vous physiques sont nécessaires, en ce 
qui concerne par exemple l’Etat civil, nous 
pouvons accueillir les personnes avec toutes 
les mesures de précaution indispensables. Je 
suis également en lien permanent avec la se-
crétaire générale qui télétravaille. Nos agents 
continuent d’œuvrer sur le terrain afin d’as-
surer, par exemple, la propreté de la com-
mune… Nous avons développé un système 
faisant qu’ils ne se croisent jamais et qu’ils 
travaillent seuls. Et je vais pour ma part à 
l’hôtel de ville chaque jour, la vie administra-
tive se poursuivant. Il est, par exemple, hors 
de question que nous ne continuions pas à 
payer les factures des entreprises sous-trai-
tantes. Les habitants déposent dans la boîte 
aux lettres leurs documents ou les envoient 
par recommandé afin que nous puissions les 
traiter. Tout ce qui concerne les permis de 
construire et l’urbanisme doit également se 
poursuivre… »

DLH : Avez-vous réussi à maintenir le 
lien avec les personnes âgées isolées ?
J.A. : « J’ai précisé dans la lettre que, pour 
les personnes âgées qui avaient des difficul-
tés à se déplacer, nous pouvions faire leurs 
courses et les livrer. Il suffit qu’elles appellent 
la mairie et listent ce dont elles ont besoin. 
Ensuite nous téléphonons aux commerces 
concernés qui préparent la commande que 
nous emportons au domicile de la personne. 

Sachez que nous plaçons aussi des imprimés 
d’attestation à l’extérieur de la mairie pour 
nos concitoyens qui ne disposent pas d’im-
primante. Nous réalimentons ce dispositif 
toute la journée. Une astreinte téléphonique 
d’urgence, 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24, 
a également été mise en place ».

DLH : Pontailler-sur-Saône dis-
pose ainsi, en quelque sorte, de son 
« drive »…
J.A. : « C’est un peu cela… Mais il faut sa-
voir que tous les commerçants encore ou-
verts de Pontailler-sur-Saône se sont mo-
bilisés en mettant en place un service de 
livraison. L’épicerie, le marchand de légumes, 
le pharmacien se rendent également chez 
les gens. Le boucher est ouvert le matin et 
effectue aussi des livraisons l’après-midi. Les 
clients peuvent également joindre le super-
marché ATAC qui peut leur préparer leur 
commande. Et celle-ci est prête lorsqu’ils 
arrivent… Une véritable solidarité des com-
merçants a vu le jour dans la commune et 
c’est une excellente chose ! »

DLH  :  Les  mesures  de  confinement 
sont-elles strictement respectées dans 
votre commune ?
J.A. : « Bien sûr ! Tous les jours, je peux le 
vérifier. J’ai pu constater qu’il n’y avait pas 
de problèmes par rapport à ces mesures de 
confinement. C’est interdit de se prome-
ner à vélo mais je vous livre tout de même 
une anecdote : nous avons découvert deux 
jeunes circulant à vélo qui avaient planté 
une tente au bord de la Saône à proximi-
té du collège de Pontailler. Les gendarmes 
ont vérifié qu’ils étaient en règle : ils s’agis-
sait de deux jeunes rapatriés du Pérou qui 
avaient atterri à Paris. N’ayant plus d’argent 
à leur retour en France, ils rejoignaient le 
Jura à vélo. Ils bénéficiaient d’une attestation 
en règle et ils ont pu continuer leur périple 
jusque chez eux ! » 

DLH : Avez-vous, en revanche, vu des 
répercussions quant à l’allongement 
des mesures de confinement ?
J.A. : « Les adjoints – ceux de l’ancienne 
équipe et de la nouvelle – appellent une à 
deux fois par semaine les personnes âgées 
isolées afin, là aussi, de voir si elles ont besoin 
d’aide. Nous nous sommes aperçus qu’elles 
commençaient de subir de plein fouet les 
affres de la solitude. Celles qui avaient l’ha-
bitude de sortir régulièrement souffrent de 
l’isolement et elles peuvent déprimer ».   

DLH : J’imagine que vous êtes aussi 
contacté comme ancien médecin dans 
cette crise sanitaire…
J.A. : « Je n’exerce plus mais je reçois évi-
demment des appels de mes anciens patients 
ou de leurs proches. Il ne faut pas oublier 
aussi, dans cette période, celles et ceux qui 
souffrent d’autres pathologies que le Co-
vid-19 et qui doivent parfois se rendre à l’hô-
pital ou chez un spécialiste. Cela peut poser 
des problèmes pratiques, et notamment au 
niveau des équipements de protection indi-
viduelle. Je pense notamment aux masques. 
J’ai dû d’ailleurs en fournir à un malade qui 
devait se rendre en ambulance à Dijon. Nous 
disposions des masques que nous avions eus 
lors de l’épidémie de grippe H1N1. Certes 

ils sont périmés mais ils fonctionnent tout de 
même. Leur efficience a d’ailleurs été prou-
vée. J’ai pu en donner aux infirmières, aux 
personnels soignants, aux enseignants volon-
taires qui accueillent les enfants des profes-
sionnels de santé dans le groupe scolaire des 
Berges de Saône mais aussi aux personnels 
de la commune qui travaillent… » 
 
DLH : Vous pilotez également la com-
mission qui attribue les logements 
(CAL) du bailleur social Orvitis. Celle-
ci a-t-elle pu fonctionner encore ?
J.A. : « Orvitis organise des CAL dématé-
rialisées afin que l’attribution des logements 
puisse se poursuivre. En situation normale, 
nous tenons 2 à 3 réunions de ce type par 
mois où nous passons 60 à 70 dossiers. Là, 
avec le confinement, nous en faisons tous les 
deux jours avec un nombre certes réduit de 
dossiers mais cela nous permet de répondre 
plus vite… Notre règlement impose que 
l’unanimité soit au rendez-vous. Cela ne s’ar-
rête pas car des gens ont besoin de se loger 
! Des problèmes se posent tout de même 
parce qu’il est plus difficile de réaliser les 
états des lieux et les remises de clef. Dans 
cette période, Orvitis s’est adapté afin de 
continuer d’assurer l’ensemble de ses missions ».  

DLH  :  Le  Conseil  d’architecture, 
d’urbanisme et de l’environnement 
(CAUE) de la Côte-d’Or, que vous pré-
sidez, poursuit également ses activi-
tés. Etait-ce important ?
J.A. : « Seul le directeur passe physique-
ment de temps en temps afin, notamment, 
de relever le courrier, l’ensemble du person-
nel étant en télétravail. Juste avant le confi-
nement, nous avons mandaté une entreprise 
afin que chacun dispose, à son domicile, d’un 
poste de travail. Les architectes, paysagistes… 
peuvent ainsi continuer leur activité depuis 
chez eux. Je n’ai pas souhaité pour ma part 
que ceux qui ont notamment des enfants se 
mettent en chômage partiel. Et ce, parce que 
nous disposons de la dotation départemen-
tale afin de régler les salaires de l’ensemble 
du personnel du CAUE. Je ne me voyais pas 
demander à l’Etat de participer, alors qu’il 
doit le faire déjà pour les gens qui en ont 
réellement besoin. Il faut avoir le souci de 
l’argent public et le CAUE continue de tra-
vailler de façon dématérialisée notamment 
pour les collectivités de la Côte-d’Or ! » 
           

 Propos recueillis 
par Camille Gablo

Joël Abbey : « Je n’ai pas souhaité que nous ayons recours au CAUE au chômage partiel. Je 
ne me voyais pas demander à l’Etat de participer, alors qu’il doit le faire déjà pour les gens 
qui en ont réellement besoin ! »
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Le DFCO face au Covid-19
Olivier Delcourt : « Nous remporterons 
la victoire tous ensemble ! »

CCI : 
Suscitons ensemble 
l’entraide entre 
les entreprises !

L’appel 
des ambulanciers

Le DFCO a fait deux dons de 100 000 euros 
chacun aux CHU de Dijon et de Besançon. Dans 
le même temps, le club emblématique de la ca-
pitale régionale – et bien plus largement – multi-
plie les gestes. A l’instar de la livraison de viennoi-
series aux premiers défenseurs qui œuvrent pour 
stopper le Covid-19 : le personnel soignant. Tout 
en expliquant que « l’élan général de solidarité 
ne peut que faire chaud au cœur », le président 
Olivier Delcourt nous annonce vouloir aller en-
core plus loin. En s’appuyant sur la notoriété du 
club, il prévoit de lancer une collecte au profit 
du CHU. Interview d’un président qui a décidé 
de mouiller le maillot afin que le collectif soit au 
rendez-vous pour « remporter la victoire tous en-
semble contre le Covid-19… »

D ijon l’Hebdo : 100 000 €  pour le CHU Dijon Bour-
gogne, la même somme 
pour celui de Besan-
çon… vos gestes ne sont 
pas passés inaperçus !

Olivier Delcourt : « Nous avons, en effet, 
fait ces gestes en direction des deux CHU 
de la Bourgogne Franche-Comté. Il était dif-
ficilement concevable de ne donner qu’à l’un 
des deux. La maladie est partout. Aussi était-
il normal de le faire à Dijon et si l’on peut 
aider un peu plus nos collègues de Besançon 
aussi on le fait également. C’était impor-
tant… Beaucoup d’autre clubs aident aussi 
! Un élan important de solidarité s’est mani-
festé depuis le début de la crise et cela fait 
chaud au cœur. J’espère qu’une fois que l’on 
sera sorti de ce sale virus cela continuera. 
Nous avions avant une société où l’égoïsme 
et l’individualisme étaient omniprésents. Si 
l’on retrouve après des valeurs de solidarité, 
d’entraide, ce sera important ! »

DLH : Vous attendiez-vous à de tels 
messages de remerciement, visibles 
notamment sur les réseaux sociaux, 
de la part du personnel hospitalier ?
O. D : « Le principal, c’est le mérite, le cou-
rage de toutes ces personnes que cette crise 
met en pleine lumière : des infirmières aux 
brancardiers, en passant par les cuisiniers… 
Nous ne découvrons pas les difficultés qui 
frappent le milieu médical. Quand l’on sait 
que le CHU de Dijon, pour être en relation 
avec lui, représente plus de 7 500 salariés et 
nombre de métiers différents. Je pense aussi 
à toutes les personnes qui contribuent à ce 
que l’on ait un confinement que je qualifie-
rais plutôt d’agréable. Même si c’est com-
pliqué, il faut que l’on arrête de se plaindre 
parce qu’en France nous avons tout de 
même des conditions de confinement as-
sez idéales. Nous avons de quoi manger, se 
chauffer, téléphoner, regarder la télévision, 
réaliser des skype… Je pense aux caissières, 
aux gendarmes, aux éboueurs, à mes sala-
riés qui travaillent sur des chantiers d’ur-
gence avec la SNCF (1), etc. La moindre des 
choses que l’on doit à tous ces gens-là, c’est 
de rester confinés et de respecter les règles 
de manière à ce que l’on s’en sorte le plus 
vite possible. C’est le principal. Sinon c’est 
un manque de respect vis à vis de toutes ces 
personnes qui font beaucoup pour nous ! »

DLH : En partenariat avec la bou-
langerie dijonnaise « Du pain pour 
demain  »,  vous  avez  également  fait 
le choix d’offrir des viennoiseries au 

personnel du CHU Dijon Bourgogne… 
O. D : « Nous avons un boulanger qui fai-
sait des petits déjeuners pour les joueurs au 
DFCO tous les matins. Les salariés du club 
ont eu cette idée. Cela s’est déjà déroulé 
trois fois. Nous avons décidé de leur livrer 
3 600 croissants, pains au chocolat avec des 
petits messages d’encouragement. C’est un 
clin d’œil mais si on peut, comme beaucoup, 
beaucoup de gens, manifester notre solidari-
té, nous le faisons. Je vous donne un exemple 
de cette solidarité : j’avais des salariés qui 
travaillaient dimanche soir sur un chantier 
d’une entreprise à Longvic. Celle-ci nous a 
donné du liquide pour désinfecter. Une façon 
pour eux d’apporter leur pierre à l’édifice 
et d’aider les sociétés qui interviennent. Des 
personnes réalisent des masques, etc. Tout 
cela fait, comme je le disais précédemment, 
vraiment chaud au cœur ! »

DLH : Et dans cette période anxio-
gène, cela peut apporter aussi un vé-
ritable réconfort…
O. D : « Nous ne sommes tout de même 
pas rassurés par rapport à ce que nous 
connaissons actuellement. Celui qui n’a pas 
peur est soit un inconscient soit un imbé-
cile ! Il faut vraiment faire très attention afin 
que cela se désengorge au niveau des hô-
pitaux, des CHU et que l’on sorte le plus 
vite possible de cette crise sanitaire. Il ne 
faut pas que tous les efforts que l’on a déjà 
faits depuis le début soient gâchés par des 
comportements qui redeviennent justement 
individualistes ! »  

DLH : Vous félicitez-vous aussi des 
messages solidaires adressés par vos 
joueurs ?
O. D : « Oui, cela fait plaisir. J’ai les joueurs 
toutes les semaines au téléphone afin de 
prendre de leurs nouvelles. Ils vont bien. Evi-
demment, ils ont hâte de retrouver les ter-
rains, la vie normale. Mais ils sont comme 
l’ensemble du club : ils sont solidaires. 
Certains ont tendance à vouloir diaboliser 
le milieu du football mais il est tout à fait 
normal. Les gens sont proches des autres. 
Je sais que mes joueurs sont très concer-
nés par cette crise. Ils ont cautionné et ont 
été très contents de cet élan de solidarité 
envers les deux CHU. Et nous allons très 
prochainement organiser une collecte entre 
le DFCO et le CHU à destination de l’éta-
blissement hospitalier. J’ai très rapidement 
un rendez-vous téléphonique afin de pou-
voir la mettre en place. Si on peut se servir 
de la notoriété et du rayonnement du club 
afin d’avoir des dons supplémentaires, ce 
sera une bonne chose. Ce que l’on a versé, 
c’est bien, mais cela reste encore une goutte 
d’eau dans l’océan ».       

DLH : Pouvez-vous nous dire quel mo-
dus operandi vous avez arrêté pour le 
fonctionnement du club depuis le dé-
but du confinement ? 
O. D : « Le DFCO est une entreprise, aus-
si avons-nous fait comme toutes les autres. 
95% du club a été mis progressivement au 
chômage partiel. Nous avons éclusé les 
congés payés, les récupérations, toutes ces 
choses-là, afin d’essayer d’optimiser le plus 
possible et de faire en sorte que cela coûte 
le moins cher à l’Etat. Il faut que toutes les 
entreprises soient très raisonnables et il est 

nécessaire d’utiliser seulement ce dont l’on 
a réellement besoin, avec toutes les aides qui 
ont été débloquées rapidement par le gou-
vernement. Je tiens à saluer ces actions car, 
sans les aides gouvernementales, cela aurait 
été très compliqué ! Par rapport à cela, je 
tiens tout de même à redire qu’en France 
nous avons beaucoup de chance par rapport 
à cette crise. Ce n’est pas dans tous les pays 
la même chose et les entreprises ne sont pas 
partout traitées de la même façon ! Sachez 
aussi qu’il reste quelques personnes qui tra-
vaillent encore au club pour que cela conti-
nue de fonctionner. Je pense notamment 
à la comptabilité afin de faire les payes, les 
déclarations… Et il y a un rude travail dans 
ce domaine, je salue au demeurant toutes 
les entreprises comptables qui sont mises à 
rude épreuve ! Tout le reste est à l’arrêt ».

DLH : Comment vos joueurs peuvent-
ils garder la forme ?
O. D : « Les joueurs s’entretiennent mais 
entre s’entretenir et s’entraîner ce n’est 
pas la même intensité. Ce n’est pas la même 
chose. Ce sont des joueurs professionnels et 
leur corps est, si je puis me permettre l’ex-
pression, leur outil de travail. Il faut faire le 
nécessaire, faire attention, manger équilibrer 
et continuer de s’entretenir. Après, si l’on re-
prend le championnat – je dis bien si… car, 
pour le moment, on en est loin ! – une pé-
riode qualifiée de reprise de 2 à 3 semaines 
sera nécessaire avant de retrouver la com-
pétition. Il nous reste encore 10 matches à 
faire pour finir le championnat mais la prio-
rité pour moi aujourd’hui est de se sortir 
de cette pandémie, de ce virus, de voir les 
chiffres des décès baisser, de voir les hôpi-
taux et les CHU se vider, de voir nos soi-
gnants retrouver une certaine sérénité… »

DLH : Le DFCO a-t-il été touché par 

le Covid-19 ?
O. D : « Il y a eu un salarié frappé et il s’en 
est sorti. En ce qui concerne les joueurs, le 
staff, nous n’avons pas eu de souci mais nous 
ne sommes pas à l’abri. Cela peut tomber 
sur n’importe qui, n’importe quand malheu-
reusement ! Après, il faut aussi regarder les 
chiffres des gens qui s’en sortent. Ce n’est 
pas parce qu’on l’attrape qu’on est fichu. 
Heureusement ! »

DLH : Quel message souhaiteriez-vous 
adresser dans cette période com-
pliquée à l’ensemble de vos suppor-
teurs, qui, pour l’instant, doivent se 
contenter à la télévision d’anciennes 
retransmissions sportives ? 
O. D : « On se fait tous des rétrospectives 
sportives à la télé. J’ai adressé une lettre à 
chacun des abonnés et des partenaires du 
club pour leur dire que nous ne les oublions 
pas, que la période est compliquée et que 
l’on a hâte de les retrouver à Gaston-Gé-
rard. Le principal, c’est de les retrouver tous 
en bonne santé ! Il faut aussi que l’on puisse 
les accueillir dans des conditions sanitaires 
idéales, sans risques. Le maître mot, pour 
moi, c’est : il est urgent d’attendre ! Il faut 
être patient et cela finira par payer à un mo-
ment donné. Cela commence légèrement à 
baisser mais il ne faut pas s’enflammer. C’est 
comme un match, cela dure 92, 93, 94 mn. Et 
nous l’avons vécu, nous nous sommes déjà 
faits remonter à la dernière seconde. Il faut 
le jouer jusqu’au bout et nous gagnerons ce 
match contre le Covid-19 ! C’est tous en-
semble, unis, que nous remporterons la vic-
toire ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

(1) Olivier Delcourt est le Pdg de la société DVF (Dijonnaise de 
voies ferrées)

Olivier Delcourt, président du DFCO : «  Les joueurs sont comme l’ensemble du club : ils sont 
solidaires ! »

VOTRE RADIO LOCALE 

L’équipe de K6FM  
reste sur le pont

Votre radio locale a décidé de poursuivre sa mission 
pendant la pandémie, en respectant les consignes de 

sécurité : 90% de l’équipe télétravaille pour vous fournir 
l’intégralité de vos programmes et vos infos de proximité 

renforcées à 7h, 7h30, 8h, 8h30, 9h, 12h et 13h.
Les commerçants qui restent ouverts sont mis en valeurs 

chaque jour dans nos chroniques et sur k6fm.com,  
et ceux qui souhaitent communiquer bénéficient de 

conditions exceptionnelles  
(renseignements : contact@k6fm.com).

Alors restez chez vous, et (re)découvrez  
K6FM, votre radio locale à Dijon !

Léa

Ludo Nicolas

FabriceRonan

Véronique et Stella

L a situation sanitaire provoquée 
par l’épidémie de COVID 19 
impacte fortement l’activité 
des entreprises, qui subissent 
une double peine : d’une part la 
baisse de la consommation et 

d’autre part la réduction des capacités de 
production due aux ruptures de la chaine 
logistique amont et aval, au manque de com-
pétences disponibles, à l’arrêt de certains 
sous-traitants, aux difficultés à mettre en 
place les mesures de protection par manque 
d’équipements, etc.
Il est pourtant essentiel que l’activité ne 
soient pas paralysée pour, demain, mieux re-
démarrer.
Les CCI ont bien sûr pleinement et très 
tôt pris conscience de la situation et de la 
nécessité de s’organiser pour informer et 
accompagner les entreprises touchées par 
cette crise sanitaire. Les équipes des CCI de 
Bourgogne Franche-Comté se sont organi-
sées en cellule d’appui pour soutenir et ac-
compagner les entreprises qui le nécessitent.
Dans ce contexte, la solidarité et la com-
plémentarité entre les entreprises sont une 
nécessité car toute l’économie est « encor-

dée » : la défaillance des uns entraine la dé-
faillance des autres, en même temps que le 
dynamisme d’une entreprise génère de l’ac-
tivité pour les autres entreprises.
C’est la raison pour laquelle les CCI de 
Bourgogne Franche-Comté ont mis en place 
une bourse régionale à l’entraide entre 
entreprises : www.entraideentreprises-co-
vid19.fr
Qu’une entreprise recherche un sous-trai-
tant, des compétences, une prestation, du 
matériel, des équipements… ou qu’une 
autre entreprise soit à même de proposer 
des services ou des produits pour répondre 
aux besoins exprimés, il leur suffit de rem-
plir un formulaire en ligne sur le site. Ensuite 
de quoi, l’annonce est mise en ligne et est 
consultable par les autres entreprises, qui 
pourront y répondre directement. 
RAPIDE . GRATUITE . SOLIDAIRE . ENGA-
GÉE : cette bourse à l’entraide va permettre 
de générer de la coopération entre entre-
prises de Bourgogne Franche-Comté et de 
maintenir, dans la mesure du possible et dans 
ce contexte difficile, l’activité économique 
régionale. 

L es ambulanciers ont besoin de matériel de protection, et principalement des 
combinaisons de protection et/ou sur-blouses.
Ils n'arrivent plus à en trouver chez les fournisseurs d'EPI, un réapprovision-
nement n'est prévu que pour fin avril. Ils ne tiendront pas pas aussi longtemps. 
C'est pourquoi ils lancent un appel aux entreprises qui peuvent les aider à se 
protéger lors de la prise en charge des patients porteurs du Covid-19.

Florent Lorbach
Secrétaire ATSU 21

12 rue du Paquier 21600 Longvic
Tél : 03.80.78.85.99 - Fax : 03.80.78.85.98

Portable : 06 03 43 82 04
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Chapeau (enfin sombrero !) 
à Gringos Production

Shop In Dijon se met aussi au e-commerce
Denis Favier : 
« Un site local pour le consommer local »

Parmi les significations de « gringos », en espa-
gnol, figure « mauvais garçons ». Le patron de 
Gringos Production à Genlis, qui a décidé de 
réaliser des kits de protection gratuits pour les 
commerçants, Jean-Bernard Jacques, ne nous en 
voudra pas de le qualifier, a contrario, de « bon 
garçon… » Chapeau (et nous ne parlons pas 
que du sombrero mexicain) à cet inconditionnel 
de Paul-Emile Victor…

« L’aventure n’est pas hors 
de l’homme mais dans son 
cœur… » nous laissons, 
naturellement, le mot du 
début (de cet article) à 
Paul-Emile Victor, puisque 

le chef d’entreprise dont nous allons vous 
parler maîtrise comme personne les écrits 
du plus grand explorateur polaire français. 
Tout comme son mentor, qui, dans les pé-
riodes sombres, s’est engagé au service des 
autres – en 1942, Paul-Emile Victor a rejoint 
l’US Air Force comme GI –, Jean-Bernard 
Jacques réfléchit à mettre les compétences 
de sa société au service de celles et ceux qui 
sont sur le front durant la guerre sanitaire 
contre le Covid-19. Dès la mobilisation gé-
nérale et les premiers jours du confinement, 
le patron de Gringos Production, agence de 
publicité basée dans les anciens locaux de 
Thomson à Genlis et rayonnant depuis plus 
de 20 ans dans les stands et agencements de 
PLV (publicité sur le lieu de vente), décide de 
réaliser des kits de protection pour les com-
merçants restant ouverts pour les produits 

de première nécessité. 
L’altruisme et la solidarité faisant depuis tou-
jours partie de sa culture, cet ancien élève 
d’une école d’art graphique choisit de le faire 
gratuitement : « Tout un chacun a la possibi-
lité d’être utile et il était hors de question 
que je reste sans rien faire. Nous disposions 
de plexiglass, de bois et du centre d’usi-
nage. Avec mes dessinateurs 3D en télétra-
vail, nous avons sorti un prototype et nous 
l’avons mis sur Facebook. C’est parti comme 
cela… », explique Jean-Bernard Jacques, tout 
en soulignant : « En première ligne, il y a nos 
soignants et en deuxième et troisième lignes 
les commerçants qui sont ultra-exposés et 
ultra-oubliés. J’ai même découvert que les 
pharmacies faisaient comme elles pouvaient. 
Certaines utilisaient du film alimentaire avec 
de simples manches à balai ». 

Le Temps des Ducs
Les commerçants qui ont bénéficié de ses 
kits gratuits sont, une chose est sûre, des 
plus reconnaissants : « Certains veulent 
même payer mais la gratuité m’est apparue 
indispensable parce que, là, nous sommes 
dans l’aide absolue. Il n’était pas possible, 
pour moi, de parler d’argent, même symbo-
liquement. Il y a des femmes, des hommes 
derrière les comptoirs, qui viennent travail-
ler toute la journée dans l’angoisse. Nous 
devions les aider en réalisant cette barrière 
sanitaire qui les rassure. A chaque fois que 
l’on réalise un kit, nous ne sauvons peut-être 
pas des vies mais l’idée est d’éviter que le 

Covid-19 ne se propage ». 
Les pharmaciens, les buralistes, les com-
merces d’alimentation… les plus près sont 
livrés par l’un de ses fils, les autres plus éloi-
gnés se rendant à Genlis afin de prendre 
possession du précieux kit fabriqué par ses 
6 employés encore en poste (sur les 30 en 
période « normale ») et œuvrant dans des 
conditions optimales de sécurité (l’entrepôt 
fait 5000 m2). Pas moins de 140 commer-
çants profitent déjà de ces installations mais 
la liste n’a de cesse de s’allonger, Gringos 
Production ayant réussi à trouver le plexi-
glass indispensable sur Paris, grâce à sa 
connaissance des filières. Au final, cette en-
treprise devrait pouvoir finaliser pas moins 
de 400/450 kits. 
« Dans la lutte contre le coronavirus, la 
moindre petite chose peut aider et cela fait 
du bien d’être utile », insiste également celui 
qui, en 2017, a acquis, place de la Libération, 
l’un des établissements emblématiques de 
Dijon : le café des Ducs qu’il a transformé 
en une brasserie alliant passé patrimonial 
et futurisme, Le Temps des Ducs. Afin que 
nous ayons tous un futur et que le Covid-19 
appartienne (enfin) au passé, Jean-Bernard 
Jacques agit… au présent ! 

Comme aurait dit Paul-Emile Victor (laissons 
lui aussi le mot de la fin) : « La seule chose 
promise d'avance à l'échec, c'est celle que 
l'on ne tente pas ! » Avec de telles initiatives 
solidaires, nous vaincrons !

Camille Gablo

Si vous êtes un commerçant 
intéressé,

 écrire à l’adresse mail suivante :  
groupe-zen@wanadoo.fr

Toute la famille Jacques (ici Jean-Bernard 
et son fils de 6 ans) est mobilisée dans la 
lutte contre le Covid-19 et pour la protec-
tion des commerçants « en 2e ou 3e ligne »

L’UMIH 21 on ne peut plus active
Isabelle Grandin : 
« Notre secteur est très impacté ! »
L’Union des métiers et des industries de l’hô-
tellerie de la Côte-d’Or (UMIH 21) regroupe 
quelque 600 adhérents qui subissent de plein 
fouet la crise sanitaire. La très grande majorité 
d’entre eux ont dû fermer leurs portes le samedi 
14 mars à minuit… En contact permanent avec 
eux depuis le début du confinement, la secrétaire 
générale de l’UMIH 21, Isabelle Grandin, n’a de 
cesse de les épauler et de les rassurer. En période 
d’inactivité de ses professionnels… l’UMIH est 
on ne peut plus active !

D ijon  l’Hebdo  : Comment vos adhérents vivent-ils 
cette période compli-
quée ?
Isabelle Grandin : 
« C’est plus que compliqué !  

La situation est aujourd’hui dramatique 
pour certains. Financièrement, ils étaient 
tous avec des trésoreries plus que tendues. 
J’ai une pensée particulière pour ceux qui 
ont acheté récemment des établissements 
ou encore ceux qui devaient ouvrir du-
rant cette période de confinement. Nous 
attendons des mesures fortes pour pouvoir 
les rassurer. Cela serait susceptible de leur 
redonner une certaine confiance en l’avenir 
qu’ils n’ont plus actuellement car ils ne 
savent pas quand ils pourront rouvrir. Et, 
le jour où ils pourront à nouveau accueillir 
des clients, peut-être que le gouvernement 
limitera le nombre de personnes parce que 
qui peut imaginer que l’on puisse renvoyer 
du jour au lendemain des millions de per-
sonnes dans tous les établissements après 
une épidémie comme le Coronavirus ? Per-
sonne ne sait quand l’activité économique 
redémarrera ! 
J’ai également une pensée pour tous ceux 
qui ont dans leur entourage une personne 
touchée par le covid-19 et je suis heureuse 
de pouvoir dire aujourd’hui que notre ami 
René est sorti du coma et qu’il va entre-
prendre désormais sa convalescence ».

DLH  :  Comment  faites-vous  pour 
maintenir le lien avec l’ensemble des 
professionnels du secteur durement 
frappés par la crise sanitaire ?
I.G. : « En télétravail depuis le début du 
confinement, j’anime notre page Facebook 
ainsi que notre site Internet (www.umih21.
fr) que j’actualise régulièrement. Nous avons 
créé une rubrique spéciale Coronavirus sur 
notre site afin de les informer en continu. Les 
adhérents me joignent par téléphone ou par 
mails. Mon rôle est surtout de les aider dans 
leurs démarches, de leur donner les der-
nières informations, les aides auxquelles ils 
ont droit, de les conseiller au mieux, de faire 
des enquêtes sur leur situation, afin d’avoir 
des chiffres locaux sur l’impact de cette 
crise. Nombre d’entre eux sont confrontés 
à des bugs sur les plateformes numériques. 
C’est ainsi le cas lorsqu’ils doivent réaliser 
leurs déclarations auprès de la Direccte 
pour le chômage partiel. Ces dysfonction-
nements suscitent évidemment des tensions. 
Ils m’appellent naturellement en me disant 
que cela ne fonctionne pas, aussi dois-je ré-
gulièrement faire le tampon et surtout les 
rassurer. Ils sont en effet plus qu’anxieux et 
c’est bien normal étant donné que la me-
sure de fermeture de leurs établissements 
leur est tombée brutalement dessus. Le 14 
mars, ils ne l’ont sue que quelques heures 

seulement avant. Cela a évidemment posé 
des problèmes dans la mesure où la majo-
rité n’ont pas réussi à se retourner. Je pense 
notamment aux restaurateurs et à ce qu’ils 
avaient en stock dans les chambres froides. 
Pour le personnel aussi, cela a été particuliè-
rement brutal ».

DLH : Comment les professionnels de 
l’hôtellerie et de la restauration per-
çoivent-ils l’action gouvernementale 
les concernant ?
I.G. : « Le gouvernement, qui communique 
beaucoup, a l’air d’être à l’écoute des pro-
fessions que nous représentons. Cependant, 
souvent, les mesures sont annoncées mais 
nos adhérents doivent attendre les modali-
tés d’application que certains ne manquent 
pas de juger tardives. Et il est nécessaire de 
patienter jusqu’à la publication de ces dé-
crets pour savoir réellement comment les 
mesures vont être mises en pratique. Nous 
nous battons aussi bien pour les droits des 
employeurs que de leur personnel ». 

DLH : Beaucoup des professionnels 
de votre secteur jouent également la 
carte de la solidarité…  
I.G. : « La profession est solidaire. Pour la 
très grande majorité des professionnels, les 
activités ont malheureusement cessé. Que 
ce soit les restaurants, les cafés ou les bars 
ambiance musicale, tous ont fermé leurs 
portes. Ajoutons à cela la peur panique dans 
les hôtels vis à vis des salariés dont les pro-
fessionnels, qui ne disposaient pas des EPI 
(équipements de protection individuelle) 
– on l’a bien vu avec les masques qui man-
quaient déjà dans les hôpitaux ! –, ont privi-
légié la santé et la sécurité. C’est la raison 
pour laquelle la très grande majorité des 
établissements hôteliers sont aussi fermés. 
Ceux-ci souffrent également des annulations 
en cascade enregistrées sur les mois d’avril, 
de mai mais aussi de juin. Cependant, des 
hôtels sont tout de même restés ouverts 
afin de participer à l’accueil des personnels 
soignants. Certains restaurateurs sont aus-
si impliqués afin de franchir au mieux cette 
épreuve du Coronavirus. Je fais référence à 
ceux qui font de la vente à emporter pour 
le personnel soignant en priorité. Ils per-
mettent aussi de rendre service à la popu-
lation confinée des communes où ils sont 
implantés. Ceux-ci méritent d’être salués : 
je pense à l’Atelier de Sophie à Mirebeau-
sur-Bèze, à l’Agastache à Volnay, au Château 
de Courban, au Pinocchio à Auxonne ou en-
core au Noti et aux Remparts à Dijon, Dans 
la capitale régionale, plusieurs ont essayé, à 
l’instar du Café Gourmand ou de la Bras-
serie des Loges, mais malheureusement ils 
n’avaient pas suffisamment de commandes 
pour maintenir ce service, si bien qu’ils ont 
abandonné au bout de quelques jours. Sa-
chez également que Jean-Bernard Jacques, 
propriétaire de la Brasserie Le temps des 
Ducs, place de la Libération à Dijon, fabrique 
gratuitement des kits de protection pour les 
commerçants avec son autre société Grin-
gos Production basée à Genlis (voir page 
suivante) ».

DLH : L’UMIH se multiplie sur tous les 
fronts pour épauler ses adhérents…
I.G. : « L’UMIH est on ne peut plus active :  
nous avons par exemple réussi à obtenir 

pour l’ensemble de notre secteur une sus-
pension de la part de la Sacem de toutes ses 
factures. La mutuelle santé et prévoyance de 
la profession ne va non plus prélever pour le 
deuxième trimestre 2020. L’UMIH est égale-
ment montée au créneau pour le chômage 
partiel. Le gouvernement ne reconnaissait 
dans ce cadre-là que les 35 heures, or, dans 
notre activité, nous sommes sur un régime 
de durée conventionnelle de 39 heures. 
L’UMIH a réussi à obtenir gain de cause sur 
cette question avec la publication d’un dé-
cret du gouvernement en date du 25 mars. 
La ministre du Travail, Muriel Pénicaud, a vé-
ritablement été à l’écoute des arguments de 
l’UMIH et, grâce à cela, les salariés ne per-
dront pas environ 10% de leur rémunéra-
tion ». 

DLH : Les collectivités locales ont-
elles été également sollicitées ?
I.G. : « J’ai reçu beaucoup d’appels de nos 
adhérents s’interrogeant sur ce que les mu-
nicipalités allaient faire quant aux droits de 
terrasse. Les Villes de Dijon et de Beaune 
ont été à l’écoute de nos revendications, en 
ce qui concerne les droits d’occupation du 
domaine public. Nous leur sommes recon-
naissants. C’est un geste fort, qui pourrait 
s’étendre à toute l’année 2020 comme nous 
le souhaitons, afin d’aider l’ensemble de nos 
professionnels qui, il faut le savoir, regarde 
le ciel en désespérant. Imaginez que, parado-
xalement, la météo clémente n’arrange rien. 
Chacun se désespère en voyant le soleil au 
zénith puisqu’il se dit que, dans une situation 
normale, l’activité aurait été particulière-
ment forte !  Les terrasses auraient forcé-

ment été prises d’assaut ! »

DLH : Quel message souhaitez-vous 
adresser à l’ensemble de vos adhé-
rents qui nous lisent très régulière-
ment  alors  que  le  confinement  se 
poursuit ? 
I.G. : « A distance, je reste disponible pour 
aider nos adhérents. Notre cellule de crise 
est à leur disposition. Une rubrique spéciale 
Coronavirus sur notre site Internet les in-
forme également au quotidien. Nous pou-
vons répondre aux interrogations qu’ils se 
posent. Nous demandons que le gouverne-
ment reconnaisse l’état de catastrophe sa-
nitaire afin que les banques indemnisent la 
perte d’exploitation, certaines assurances 
ont remboursé la perte des matières pre-
mières et j’incite les professionnels à en faire 
la demande. Il faut aussi à tout prix que les 
assurances soient solidaires… Je veux ab-
solument rassurer nos adhérents en leur 
disant qu’ils ne sont pas isolés, que l’UMIH 
est à leur écoute. Ils peuvent compter sur 
nous pour les soutenir et nos nombreuses 
démarches vis-à-vis de l’Etat et des collec-
tivités montrent que nous défendons tout 
un secteur. Il faut rester optimiste, l’avenir 
est devant nous, ce sera long, il faut s’armer 
de patience. Avec le télétravail, je suis encore 
plus au travail qu’à l’accoutumée… »

Propos recueillis 
par Camille Gablo 

www.umih21.fr

Isabelle Grandin, secrétaire générale de l’UMIH 21 : « Je veux absolument rassurer nos 
adhérents en leur disant qu’ils ne sont pas isolés, que l’UMIH est à leur écoute. Ils peuvent 
compter sur nous pour les soutenir »

Shop In Dijon vient de lancer son premier site 
e-commerce 100% local : tous les secteurs d’ac-
tivité du commerce physique dijonnais sont dé-
sormais disponibles en ligne, 7 jours sur 7 et 24 
heures sur 24 sur my.shop-in-dijon.fr. Les produits 
sont livrés au domicile des consommateurs par 
des entreprises dijonnaises ! Une façon, virtuelle 
s’entend, pour les commerçants de revoir le soleil 
dans cette sombre période…

D ijon l’Hebdo : En tant 
que vice-président de 
l’association  des  Com-
merçants et Artisans des 
Métropoles de France 
(CAMF),  vous  êtes  au 

cœur des négociations avec le ministre 
de l’Economie, Bruno Le Maire. Quel 
est votre avis sur les mesures d’aide 
mises en place par le gouvernement ?
Denis Favier : « J’ai d’abord été surpris 
par l’ampleur de ce que le gouvernement 
comptait mettre sur la table. Comme Bruno 
Le Maire l’a dit, cela n’avait jamais été fait 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 
Nous sommes en état de guerre. Aussi face 
à cela, il fallait des mesures exceptionnelles. 
Celles-ci sont plutôt bonnes. Je pense no-
tamment au fonds de solidarité de 1500 
euros même si, avant qu’il ne se mette réel-

lement en place, nous avons dû obtenir le 
fait qu’il puisse intervenir à partir de 50% de 
baisse du chiffre d’affaires. Nous attendons 
que l’état de catastrophe sanitaire soit décla-
ré afin que les assurances mettent la main à 
la poche pour rembourser la perte d’activité. 
Elles ne veulent pas car ce n’est pas dans les 
contrats. Elles ne jouent pas le jeu… Quant 
aux loyers qui représentent la plus impor-
tante charge des commerçants et artisans, 
il y a deux cas de figure. Pour les centres 
commerciaux comme la Toison d’Or, le gou-
vernement a demandé directement aux gé-
rants de grosses structures de faire preuve 
de solidarité et de décaler les loyers. Pour 
les centres-villes, cela concerne une multi-
tude de bailleurs privés. Certains en ont be-
soin pour vivre, lorsque ce sont par exemple 
d’anciens commerçants qui ont investi dans 
leurs murs et qui les louent afin d’avoir un 
complément de retraite. Et quand on connaît 
le montant des retraites des commerçants 
plus que faible ! D’autres investissent pour 
leur retraite future, ont des emprunts à la 
banque et en ont besoin également. Je suis 
plutôt mitigé et je dis qu’il faut regarder au 
cas par cas… Il y a des enjeux des différents 
côtés ! Et je n’oublie pas la période future, le 
déconfinement qui n’est pas encore d’actua-
lité, où l’Etat devra accompagner encore plus 

les commerçants et les artisans ».  

DLH : Votre nouveau site d’e-com-
merce peut-il aider vos adhérents à 
franchir le cap du confinement ?
D. F. : « Absolument mais ce n’est pas une 
initiative faite pour le confinement. Nous 
l’avions décidée suite aux divers rendez-vous 
à Bercy au moment des gilets jaunes qui 
nous ont fortement impactés aussi, tout 
comme les manifestations contre la réforme 
des retraites. C’est un site de mise en avant 
du commerce de centre-ville. Et c’est une 
initiative collective, au lieu d’avoir des sites 
individuels, pour le bien de tous. C’est en 
proposant un site référence unique à tous 
les adhérents que Shop In Dijon assure une 
représentativité plus impactante que des 
initiatives indépendantes. Nous avons mis 
du temps afin de développer cet outil per-
formant et il arrive durant cette période. 
C’est un site local qui permet de favoriser 
le consommer local sur le web. Nous faisons 
ainsi des chèques cadeaux locaux… »

DLH  :  Combien  de  commerçants  se 
sont d’ores et déjà inscrits sur votre 
nouveau site d’e-commerce ?
D. F. : « Nous avons déjà vingt commerçants 
qui jouent le jeu. Nous souhaitons que tous 

les commerçants du centre-ville prennent 
conscience que c’est un outil supplémentaire 
en ligne. Il y a Internet et nous en avons tous 
besoin. Nous ne pourrons jamais combattre 
les gros mastodontes comme Amazone mais 
si nous pouvons limiter un peu leur impact 
ce sera parfait ! »

Propos recueillis par C.G.

Denis Favier, président de Shop In Dijon :  
« Lors du déconfinement qui, il faut le 
rappeler, n’est pas encore d’actualité, 
l’Etat devra accompagner encore plus 
les commerçants et les artisans » 
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La codvivialité 
    ou convivialité 
en confinement

D’ ordinaire, il est de bon 
ton et de bon goût 
d’évoquer la table, la 
cuisine, le plaisir du 
partage et la convivia-
lité. Des signes de vie, 

de bien-être, sous toutes les formes livrées 
à nos besoins, nos moyens, nos désirs. Que 
valent ces questions en temps de confine-
ment, dans le huis clos du quotidien et un 
espace mental envahi par le risque épidé-
mique ? La seule évocation de la conviviali-
té garde-t-elle un sens dans un tel contexte 
d’insécurité, de vulnérabilité, à ce point cou-
pé des réalités habituelles ? Et pourtant, à 
bien retourner la question, comment imagi-
ner un vivre ensemble privé, avec de telles 
contraintes, de toute forme de convivialité ? 
Dans la prolifération des images et des mes-
sages mis en circulation, disons-le virale, 
tant le besoin de communiquer compense 
l’isolement, le constat frappe de lui-même : 
le confinement se prête, manifestement, à 
l’initiative et l’inventivité dans les formes de 
convivialité. Entre toutes les occasions don-
nées, pour rendre supportable et si possible 
agréable le vivre ensemble du confinement, 
on observe le rôle primordial de tous ces 
moments réinventés, revisités autour de 

l’alimentaire, des gestes culinaires, des at-
tentes gourmandes.
Cette covidvialité se manifeste de façon très 
variée. Elle procède à la fois de la rationalité 
et du principe de plaisir, d’une saine gestion 
du vivre ensemble et du bonheur régres-
sif de tremper ses petites madeleines dans 
des instants partagés, même par écrans in-
terposés. Cyril Lignac l’érige en principe et 
concept de sa nouvelle émission sur M6, 
« Tous en cuisine » : de chez lui, le Chef pré-
pare 2 recettes faciles à réaliser, en direct et 
en duplex, avec chaque soir des téléspecta-
teurs de différentes régions et une person-
nalité médiatique pour pimenter l’ensemble. 
L’apprentissage des gestes peut se passer 
de médias pour redécouvrir simplement le 
plaisir de cuisiner en famille, avec les enfants 
ou selon l’envie des uns et des autres, de 
prendre l’initiative d’une préparation. Si pos-
sible, du simple, du sain, du sympa car l’heure 
est à la gestion des stocks, des restes, avec 
le concours de tous pour comprendre et 
s’adapter à cette situation inédite. Aux en-
fants de mettre la main à la pâte et à la fa-
mille de s’entendre pour la répartition des 
tâches, au besoin en créant du rituel : mettre 
la table à heure fixe, respecter des horaires 
de sociabilité partagée, pour ne pas ajouter 

de l’atomisation interne à 
la coupure avec le monde 
extérieur. La table plutôt 
que les tablettes.
En vase clos, dans sa durée, 
la covidvialité en appelle 
donc, idéalement, à une 
convivialité bien réglée, ré-
gulée, voire ritualisée, pour 
reprendre la main sur une 
situation aléatoire, livrée au fatum d’une 
épidémie, d’une pandémie. Elle ne favorise 
pas moins des temps de partage jusqu’ici 
gommés par l’accélération du quotidien, 
avec des répertoires individualisés mais dé-
synchronisés au sein des familles. Beaucoup 
témoignent du temps retrouvé, de la trans-
mission familiale autour des saveurs, avec 
tous les renforts d’information utiles. Pour 
exemple, ces recettes sorties des tiroirs et 
des grimoires de famille, ou pêchées sur les 
sites, les blogs où s’échangent en un tour-
nemain, astuces et bons plans culinaires, ces 
délicieux petits délits d’initiés, à faire parta-
ger sans tarder.
La covidvialité offre toutes ces nuances, 
avec sa mise en ordre et sa régulation et, 
par équilibre, ses moments de respiration 
contre l’ennui et les tensions, ses purs ins-

tants de décompression. Pensons à ces 
Whats’Apéros, SkypApéros, bans bourgui-
gnons connectés, comme signes délectables 
d’un lâcher prise… sans modération pour 
célébrer le lien social.
Certes, la définition extensive de la convi-
vialité déborde l’univers du repas et du par-
tage alimentaire à table, pour colorer toute 
forme du mieux vivre ensemble : les activités 
ludiques, physiques, créatives ; les partages 
d’information ; des moyens d’organisation 
concertés, y compris entre voisins. Tous les 
soirs, à 20 heures, même le bruit des casse-
roles tinte désormais d’une note conviviale, 
dans le confinement de cette foule senti-
mentale. 

Jean-Jacques Boutaud
Professeur émérite 
en communication

Le sonneur de cornemuse
Merci… Jean-Michel Pétréau
C’est un véritable souffle d’humanité dont 
nous allons nous faire l’écho. Et celui-ci fait 
battre le cœur de la commune de Mas-
singy-les-Vitteaux. En pleine guerre contre 
le Covid-19, cela fait un bien fou. Lisez plu-
tôt…

L es inconditionnels d’Hugo 
Pratt ont, qui sait, durant 
cette période de confine-
ment, redécouvert avec 
bonheur les aventures de 
leur héros préféré, Cor-

to Maltese pour ne pas le citer. Mais 
peut-être se sont-ils aussi replongés 
dans un album moins connu de l’auteur 
de BD italien : « Ernie Pike, Reporter 
de guerre ». Si tel est le cas, ils ont, à 
n’en pas douter, apprécié l’histoire des 
sonneurs de cornemuse écossais qui 
accompagnaient la charge des soldats 
alliés sous les balles nazies lors de la se-
conde Guerre mondiale. 
Alors qu’une autre forme de guerre bat 
son plein (celle sanitaire contre le Co-
ronavirus), nous avons nous aussi une 
très belle histoire (tout aussi vraie) à 
vous relater, où le sonneur de corne-
muse n’est autre que le maire d’une 
commune de Côte-d’Or. Jean-Michel 
Pétréau, premier magistrat de Mas-
singy-les-Vitteaux, petit village d’une 
centaine d’âmes du canton de Vitteaux, 

se plaît, en effet, à jouer de cet instru-
ment polyphonique sur les chemins de 
sa commune. Une performance parti-
culièrement appréciée par ses adminis-
trés qui, en respectant la distanciation 
sociale et les gestes barrières naturel-
lement, le manifestent en sortant l’ap-
plaudir. 
Ne nous étonnons pas ainsi que cet 
élu ait été brillamment reconduit à son 
poste de maire avec pas moins de 91,07 
% des suffrages le 15 mars dernier. 
Un score (que d’aucuns qualifieraient 
d’africain, mais nous sommes bien loin 
là de l’Ecosse et nous vous rappelons 
que les frontières sont actuellement 
malheureusement fermées) qui prend 
une dimension supplémentaire, lorsque 
l’on sait que, dans cette commune, la 
participation a atteint 83,58 % ! 
Mais revenons à nos moutons… écos-
sais (nous aurions pu écrire nos shet-
lands !) : « La musique est essentielle 
dans cette période sombre. C’est un 
message d’espérance universel. Alors 
que le climat est particulièrement an-
xiogène, ce sont de véritables notes 
d’optimisme », explique ce maire-mélo-
mane… pas tout à fait comme les autres. 
Et nous n’écrivons pas cela parce qu’il 
sonne aussi de la trompe de chasse ou 
parce qu’il a un goût prononcé pour la 
tenue écossaise par excellence : le kilt !  

Non il ne revêt pas le costume tradi-
tionnel des Highlands (ndlr : les hautes 
terres d’Ecosse) et ses tartans colorés 
lorsqu’il confère un petit côté celtique 
à sa commune de Massingy. Avec la fra-
ternité et la solidarité inscrites dans 
ses gènes, le vice-président du Pays de 
l’Auxois-Morvan a également érigé sur 
son territoire communal quelques pe-
tites pancartes où l’on peut lire « Mer-
ci ! » Un message adressé à toutes 
celles et à tous ceux qui sont actuel-
lement en première ligne sur le front :  
les médecins, les infirmières, les aides 
soignantes, les caissières… 
Pour la rédaction de Dijon l’Hebdo, 
Jean-Michel Pétréau est notre Bill Mil-
lin à nous, ce soldat écossais qui a été 
rendu célèbre par le film Le Jour le plus 
long (alors que le confinement perdure, 
cette œuvre cinématographique prend, 
chaque jour, un peu plus de sens !). Rap-
pelez-vous : c’est grâce à la musique 
de « piper Bill » que les troupes bri-
tanniques ont pu, regonflées, prendre 
le Pegasus Bridge. Tel était le nom de 
code du pont situé entre Bénouville et 
Ranville en Normandie. C’était le 6 juin 
1944… et c’était une autre guerre.
Revenons au temps présent et à notre 
conclusion qui s’impose d’elle-même : 
« Merci Jean-Michel Pétréau ! »

Camille Gablo

Jean-Michel Pétréau, maire de Massingy-lès-Vitteaux (ici 
lors d’une fête de village durant l’été précédent) parcourt 
les rues de sa commune en sonnant de la cornemuse afin 
d’apporter « un message universel d’espérance » à ses 
administrés
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Toutes les activités ou presque sont directement touchées par 
la crise sanitaire du coronavirus : entreprises fermées et salariés 
confinés à leur domicile en télétravail, baisse de l’activité et arrêt 
quasi total des affaires... Fonds de solidarité, chômage partiel, Prêt 
Atout de Bpi France, report de charges et de crédits : comment en 
bénéficier ? Où se renseigner ?
Quelles sont les aides auxquelles ils peuvent prétendre et dans 
quelles conditions ?

Chômage partiel sous conditions
Le décret fixant les modalités du chômage partiel a été 
publié au JO du 26 mars 2020. En substance, il prend en 
charge 100% des rémunérations inférieures à 4,5 SMIC. Les 
entreprises disposent d’un délai de 30 jours pour déposer 
leur demande auprès de la Direccte (Direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi) du département où sont implantés  
(>> demande d’autorisation). 
Attention toutefois : les conditions d’obtention de ce chô-
mage partiel sont soumises à conditions. 
Les entreprises, devront prouver et démontrer une baisse 
de leur activité.  La Direccte vérifie « si l’entreprise est fer-
mée, si l’activité a chuté fortement ou si les conditions sani-
taires ne sont pas réunies pour faire travailler les salariés ». 
Les demandes doivent être faites en ligne (site https://se-
vice-public/professionnels-entreprises/vosdroits/F23053).
En parallèle, et afin de vous préserver des preuves, il faut 
mieux envoyer une lettre recommandée en utilisant le do-
cument de l’administration fiscale en attendant de pouvoir 
saisir en ligne. 

La demande doit préciser : le motif justifiant le recours à 
l’activité partielle, la période prévisible de sous-activité, les 
circonstances détaillées et la situation économique à l’ori-
gine de la demande, le nombre de salariés concernés, le 
nombre d’heures chômées prévisionnelles. 

Mesures de protection 
pour les plus vulnérables
La prolongation des droits au chômage a été reconduite si 
expiration pendant toute la durée de la période d’état d’ur-
gence sanitaire. Prolongation des indemnisations pour les in-
térimaires et les saisonniers grâce au dispositif du chomage 
partiel jusqu’à la fin de la mission.Il en est de même pour 
les minimas sociaux. Pas de réexamen des conditions (RSA , 
complémentaire santé solidaire, allocation aux adultes han-
dicapés, allocation d’éducation de l’enfant handicapé 
La trève hivernale est prolongée jusqu’au 31 mai . Les four-
nisseurs d’électricité et de gaz ne peuvent procéder à l’in-
terruption des contrats . 

Prime de 1 500 € 
Ces 1 500 € par mois de crise sont ponctuels. La demande 
est à effectuer au plus tard le 30 Avril sur son espace per-
sonnel internet : impôt.gouv.fr (messagerie sécurisée)

L’aménagement des délais déclaratifs
Déclaration d’Impôt Société (IS), une possibilité de deman-
der un délai pour les entreprises en difficulté (site impôt.
gouv.fr)

Les leviers fiscaux pour retrouver 
de la trésorerie  
Il est possible de reporter des échéances fiscales de mars 
jusqu’à 3 mois sans justificatif ni pénalité. 
Possibilité de bloquer les prélèvements SEPA auprès de la 
banque ou demander le remboursement sans justificatif, si le 
virement a déjà été réalisé . 
Ces mesures pouvant être étendues aux échéances ulté-
rieures.

Pour les travailleurs indépendants 
Il est autorisé de demander de moduler ou de reporter le 
prélèvement à la source. 
Possible aussi de demander un ajustement d’un échéancier 
de cotisations pour tenir compte d’ores et déjà d’une baisse 
de revenus en ré-estimant les revenus sans attendre la dé-
claration annuelle . 

Fonds de solidarité
Le décret fixant les modalités du fonds de solidarité est paru 
au JO ce 31 mars 2020. Pour les petites structures, voire 
les entreprises unipersonnelles. Le gouvernement a mis en 
place le versement d’une aide mensuelle de 1 500 €  pour 
ces petites entreprises (moins de 1 M€ de chiffre d’affaires, 
moins de 10 salariés et moins de 60 000 € de bénéfice im-
posable) qui ont dû arrêter leur activité ou ont perdu 70% 
de leur chiffre d’affaires au mois de mars, seuil qui va être 
abaissé à 50 % au mois d’avril.
Attention, il ne faut pas avoir perçu par ailleurs de salaire 
à temps complet ou une pension de retraite ou d’indemni-
té journalière de plus de 800 €. Ce sont les services de la 
DGFIP qui sont chargés de mettre en place cette aide à par-
tir du 31 mars 2020. Ils viennent de mettre en ligne >> un 
mode d’emploi pas à pas. 

Prêt atout de BpiFrance
Garanti par l’Etat, ce prêt destiné à couvrir les besoins de 
trésorerie des entreprises réalisant moins de 50 M€ de 
chiffre d’affaires et peut couvrir l’équivalent de 25 % du 
chiffre d’affaires HT de l’année 2019 ou dernier exercice 
clos. Dans le détail, ce prêt sera accordé via les réseaux ban-
caires traditionnels sans garantie du dirigeant ou de la so-
ciété et avec une franchise de remboursement la première 
année. C’est un crédit sur 3 ou 5 ans. Les taux de emprunt 
seront entre 0,25 et 0,50%.
 
Cotisations sociales, 
crédits bancaires et contrôles 
Enfin, a été annoncé le report des cotisations sociales pour 
les entreprises et travailleurs indépendants dont la date 
d’échéance Urssaf intervient le dimanche 5 avril 2020. Ce 
report sera automatique et les cotisations seront lissées 
sur le reste de l’année. De leur côté, les réseaux bancaires 
ont annoncé dès début mars des facilités pour reporter les 
mensualités de remboursement des crédits bancaires de six 
mois .
Pour les particuliers les ordonnances n’ont pas stipulé que 
le report de loyer était mis en place. Seules les entreprises 
peuvent y prétendre. Pour les particuliers, la négociation ne 
peut se faire que de gré à gré.   
Toutes ses mesures demandent une implication volontaire 
du demandeur. Compte tenu du nombre de demandes très 
importantes la patience et la persévérance sont indispen-
sables. 
Prenez bien soin de vous et de vos proches 

Athénis Conseils

par Jacques Cleren

Mesures 
gouvernementales : 

qui peut en bénéficier ?

Votre
Argent

InfoProject, partenaire de la plateforme CYBER-
MALVEILLANCE créée par le gouvernement dans 
le but de lutter contre les actes de cybermalveil-
lance et en cours de labellisation ExpertCyber, 
assiste quotidiennement les entreprises dans la 
mise en œuvre de solutions de cybersécurité. 
François Parry, un de ses dirigeants, fait le point 
en pleine crise du Covid-19.

D ijon l’Hebdo : La crise 
du  COVID-19  fragi-
lise-t-elle la sécurité 
informatique ? 
François Parry : 
« L’épidémie du CORO-

NAVIRUS – COVID19 génère une situa-
tion de crise mondiale. Cette situation de 
crise, d’urgence et d’inquiétude représente 
une véritable aubaine pour les cybercrimi-
nels qui jouent sur les peurs et les précipi-
tations pour commettre leurs forfaits. Ainsi 
un accroissement des cyberattaques et des 
cyberescroqueries liées à la crise du CORO-
NAVIRUS – COVID19 a déjà vu le jour. Les 
Hôpitaux de Paris, le Département américain 

de la Santé, l’OMS, le système des Noms de 
Domaine Internet (DNS), entre autres, ont 
déjà été victimes de cyberattaques. La sécu-
rité informatique est composée de deux élé-
ments indissociables et fondamentaux : les 
outils informatiques de sécurité (Anti-virus, 
firewalls, sauvegardes, …) et surtout la vi-
gilance humaine. La sécurité technologique 
absolue n’existe pas ! Les cybercriminels 
vont donc jouer sur l’ampleur et l’urgence 
de cette crise et la baisse de vigilance des 
personnes pour réaliser leur méfaits.

DLH : Le télétravail généralisé n'ex-
pose-t-il pas les salariés à des risques 
de piratage ?
F. P : « Ce ne sont pas tant les salariés que 
les entreprises qui ont placé leur employés 
en télétravail qui sont exposées à des risques 
de piratage. Pour faire face à la crise et au 
confinement imposé par l’épidémie du CO-
RONAVIRUS – COVID-19, les employeurs, 
entreprises, associations, administrations, 
collectivités se sont vues devoir mettre en 
place ou développer dans l’urgence le télé-
travail pour maintenir, au moins a minima, 
leurs activités essentielles. L’ouverture vers 
l’extérieur du système d’information de l’en-
treprise peut engendrer des risques sérieux 
de sécurité qui pourraient mettre à mal 

l’entreprise, voire engager sa survie en cas 
de cyberattaque. Surtout lorsque le salarié 
ne dispose parfois pas d’équipement pro-
fessionnel pour télétravailler et doit le faire 
avec ses moyens informatiques personnels 
(ordinateur, tablette, téléphone, comptes de 
messagerie…) qui ne sont pas forcément à 
jour en termes de sécurité informatique.

En termes de prévention, quels sont 
les  «  gestes  barrières  »  numériques 
que vous recommandez ?
F. P : « Concernant les outils de cybersé-
curité, il est primordial, dans cette période 
de crise, de monter le niveau de sécurité en 
maîtrisant et sécurisant les accès au réseau 
de l’entreprise (VPN : Réseau privé virtuel), 

en renforçant la politique de gestion des 
mots de passe, en déployant systématique-
ment les mises à jour de sécurité, en utilisant 
une ou plusieurs solutions antivirales et en 
durcissant la sauvegarde des données.
Mais il convient avant tout d’accompagner 
les collaborateurs utilisateurs du système 
d’informations en télétravail à adopter les 
bons comportements car ils sont très sou-
vent le premier rempart pour éviter, voire 
détecter les cyberattaques. Le facteur hu-
main est essentiel en sécurité informatique ! 
Faire preuve d’une extrême vigilance quant 
à l’origine des messages reçus pour éviter 
une attaque d’hameçonnage, séparer quand 
cela est possible les usages professionnels 
et personnels, appliquer les mises à jour de 
sécurité sur tous les équipements connec-
tés, mettre à jour régulièrement son logiciel 
antivirus, sécuriser sa connexion wifi, sont 
quelques-unes des recommandations es-
sentielles pour se prémunir d’une cyberat-
taque ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

InfoProject est spécialisée dans l’intégration informatique. Qu’il s’agisse de solutions ins-
tallées sur les équipements dans les entreprises (Mode « On Premise ») ou de solutions 
externalisées (Mode « Cloud »), elle s’occupe de la gestion, de l’exploitation, de l’op-
timisation et de la sécurisation des systèmes d’information. En tant que prestataire de 
services, elle conseille et guide dans la mise en place, la configuration, l’administration et 
la maintenance des matériels et logiciels. L’équipe d’experts assure un accompagnement 
sur-mesure à chacun des clients, de la TPE au grand groupe.
Créée le 9 avril 1997, InfoProject est constituée d’une équipe de 10 personnes et réalise 
un CA de 3 M€. Trois associés veillent à son développement depuis 23 ans : Franck Bailly, 
François Cachon et François Parry.

Sécurité informatique : 
accentuer la vigilance

François Parry

Chaque jour sur Facebook
Un rendez-vous lettré… par excellence

Leçons de méditation

Voici une (très belle) initiative sur laquelle nous ne 
pouvons que placer les projecteurs. Lisez la suite 
pour en savoir plus… car ce prologue commence 
comme une devinette !

E n cette période de confine-
ment, et afin de vous faire pas-
ser un zeste le temps (si vous 
voulez une occupation plus 
chronophage, nous ne pou-
vons évidemment que vous 

conseiller de lire dans son intégralité cette 
version numérique de notre journal !), nous 
vous proposons une devinette : quel sont les 
deux points communs entre Louise Michel, 
Maupassant, Baudelaire, Louis Calaferte, An-
ton Tchekhov, Henri-Alain Fournier ou en-
core Saint-John Perse ? Félicitations pour le 
premier que vous avez naturellement toutes 
et tous trouvé : ils nous ont tous laissé des 
textes exceptionnels ! 
Pour le deuxième, vous conviendrez que 
c’est plus complexe…  Allez, nous vous don-
nons un indice sous forme de rébus : mon 
premier est ce que le fils d’Éole et d’Énaré-
té (Sisyphe pour ne pas le citer) ne cessait 
de rouler au sommet de la montagne (très 
facile) ; mon second, au pluriel, renvoie pho-
nétiquement à la solidarité (capitale durant 
cette guerre contre le Covid-19, l’union fai-
sant la force, selon, là, la formule d’Esope). 
La réponse n’est autre que : le rocher… des 
dons. Dans ce cas précis, mon second s’écrit 
: des Doms ! 
Le deuxième point commun entre tous les 
auteurs cités plus haut est, en effet, qu’ils 
sont magnifiquement lus (et, de facto, revisi-
tés) chaque jour par la compagnie de théâtre 
talantaise qui rayonne sur les planches de-
puis 1988 : Le Rocher des Doms. Entre 19 
et 20 heures chaque jour, sur la page Face-
book de leur troupe, dont les créations – 

une trentaine depuis sa genèse – s’exportent 
pratiquement dans le monde entier, Lau-
rence Boyenval et Sylvain Marmorat, dont le 

partage représente l’une des valeurs fonda-
mentales et qui ont en commun la passion 
des grandes œuvres (pas moins de 8 000 

ouvrages cohabitent dans leur bibliothèque), 
ont inventé ce moyen pour que la culture 
s’invite dans les foyers. « Cela ne vaut évi-
demment pas d’être assis dans un théâtre ou 
de s’installer devant une peinture, comme 
je le fais parfois au musée des Beaux-Arts, 
mais c’est une nouvelle façon de pouvoir dé-
couvrir ou redécouvrir des textes majeurs. 
C’est un autre moyen de consommer l’art »,  
souligne Sylvain Marmorat, pour qui « un co-
médien est fait pour jouer sur scène, face 
au public » : « Si l’on m’avait dit que nous 
allions faire cela il y a quelques semaines, 
j’aurais répondu non. Nous devons être en 
direct devant les gens mais là nous n’avons 
pas le choix. Il faut inventer de nouvelles pra-
tiques… » 
Les nombreux élèves qui bénéficient de ses 
cours de théâtre ou bien les inconditionnels 
de ses productions (et ils sont nombreux) 
peuvent ainsi rester en contact avec cette 
compagnie. Virtuellement pour l’instant 
avant de la retrouver, réellement s’entend, 
sur les planches du Théâtre des Feuillants, 
lorsque la guerre contre le Coronavirus et le 
confinement ne seront plus que de mauvais 
souvenirs dans notre Histoire.
Les commentaires sur les réseaux sociaux 
montrent, une chose est sûre, que cette ini-
tiative enthousiasme celles et ceux qui se 
connectent sur leur page Facebook. Nous 
vous en livrons quelques-uns en guise d’épi-
logue à cet article : « Quel bon moment pas-
sé avec vous, à bientôt ! » Ou encore : « Quel 
plaisir de savourer les œuvres de Baudelaire, 
aussi je vais m’enivrer de ce poème ! » A 
l’heure de l’apéritif (virtuel s’entend), vous 
pouvez ainsi vous délecter chaque jour de 
ce breuvage culturel servi par le Rocher des 
Doms !     

Camille Gablo

Laurence Boyenval et Sylvain Marmorat vous donnent rendez-vous chaque jour entre 19 h 
et 20 h sur la page Facebook de leur compagnie Le Rocher des Doms

C’EST À LIRE

P hilosophe, fondateur de l'Ecole occidentale 
de méditation, Fabrice Midal est l'auteur 
d'une vingtaine d'ouvrages sur la médiation 
et la poésie. 
Avec son ouvrage Etre au monde - 52 
poèmes pour apprendre à méditer, il nous 

propose une pratique esthétique et ludique de la médita-
tion, une ouverture au monde au travers d'une expérience 
poétique.
L'auteur, qui pratique la méditation d'une manière laïque, 
présente cinquante-deux poèmes extraits de la littérature 
occidentale (Michel-Ange, Emily Dickinson, Rilke, René 
Char, Sophocle, Arthur Rimbaud, William Blake, Paul Ver-
laine, François Villon, Gérard de Nerval , Yeats ...), enrichis 
de réflexions, de commentaires, de sublimes photos et d'un 
CD Rom qui leur font écho .
Pour Midal, la poésie  est « l'une des plus belles façons 
d'aider chacun à comprendre le sens profond de la média-
tion », parenthèse dans nos quotidiens épuisants. 
En vérité, indique-t-il, « la méditation doit nous libérer de 
l’obsession de l’efficacité et, par là, nous rendre à notre 
humanité, si gravement menacée ».
Cette rencontre entre la poésie et la méditation nous per-
met d'entrer en contact avec la beauté et la sérénité, de 
vivre pleinement l'instant présent.
En ces temps troublés, angoissants où l'épidémie de coro-
navirus bouleverse nos vies, nos pratiques sociales et nos 

habitudes, la méditation est un art de vivre qui permet de 
préserver « ce qui constitue l'essentiel de nos existences ».
La  52e  et dernière méditation du recueil s'ouvre sur un 
poème de Rainer Maria Rilke et nous conduit à « trans-
former le monde en splendeur » selon le projet du poète 
praguois.
« La splendeur de la vie », écrit Fabrice Midal, « ne dé-
pend pas des circonstances, n'est pas remise en question 
par telle catastrophe ou telle violence, tel malheur ou tel 
accident. Elle dépend d'une certaine manière de tenir et de 
se tenir que nous pouvons acquérir ». 
Et d'ajouter : « Le sens de l'existence d'un être humain ne 
dépend pas, comme nous le croyons à présent trop sou-
vent, du niveau de satisfaction qu'il a réussi à éprouver, mais 
de la densité avec laquelle il a été à sa tâche et s'est ouvert 
à la vie ».
Un ouvrage indispensable sur le chemin de la simplicité 
« d'être tout simplement un être humain ». Et selon la belle 
formule de d'Antonio Machado, « le chemin se fait en mar-
chant ».
Alors plongez vous dans les ouvrages de Frédéric Midal et 
découvrez ses vidéos gratuites d'apprentissage de la médi-
tation sur http://www.fabricemidal.com

Pierre P. Suter
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PORTRAIT D’ARTISTE

Isadora Duncan
Par Alain Bardol

« L’art n’est nullement nécessaire. Tout ce 
qu’il faut pour rendre ce monde plus habi-
table, c’est l’amour. » (Isadora Duncan)

I sadora Duncan, née le 26 ou le 27 
mai 1877 à San Francisco et morte 
le 14 septembre 1927 à Nice, est 
une danseuse américaine qui révo-
lutionna la pratique de la danse par 
un retour au modèle des figures an-

tiques grecques. Par sa grande liberté d’ex-
pression, qui privilégiait la spontanéité, le 
naturel, elle apporta les premières bases de 
la danse moderne européenne, à l’origine de 
la danse contemporaine. Influencée par son 
frère Raymond Duncan sur un retour à l’hel-
lénisme et le culte du corps, elle voudra re-
donner toute sa place à la beauté, à l’harmo-
nie du corps, osant s’exhiber presque nue, 
dissimulée seulement de quelques voiles. Par 
ailleurs, son travail chorégraphique accorde 
une place particulière à la spiritualité.
Fondatrice de plusieurs écoles de danse 
aux États-Unis et en Europe, en Russie no-
tamment, où la conduisait son idéal révolu-
tionnaire, elle y épousa en 1922 un de ses 
plus grands auteurs, le poète Sergueï Esse-
nine, dans une union qui ne dura que peu 
de temps.
Isadora Duncan naît au 55 Geary Street à 
San Francisco le 26 ou le 27 mai 1877, ben-
jamine d’une famille de quatre enfants, dont 
Thomas Gray, un sénateur californien, en-
fants dont les parents étaient le banquier 
Charles Duncan et Mary Dora Gray. Peu 
après la naissance d’Isadora, son père per-
dit sa banque et tomba publiquement en 
disgrâce. Ses parents divorcent en 1880 et 
Mary Dora Gray déménage avec ses enfants 
à Oakland où elle travailla comme pianiste 

et professeur de musique. Isadora Duncan 
fréquente l’école dans ses jeunes années 
mais l’abandonne rapidement car, pour son 
caractère indépendant, le système scolaire 
se révèle bien trop contraignant. D’autre 
part, sa famille étant pauvre, sa sœur et elle 
se mettent rapidement à donner des cours 
de danse aux enfants du quartier afin d’aider 
aux finances du foyer.
En 1895, elle devint membre de la compa-
gnie de théâtre Augustin Daly à New York 
mais fut rapide-
ment déçue par 
cet art. En 1899, 
elle décide d’aller 
en Europe, d’abord 
à Londres puis, un 
an plus tard, à Paris. 
Là, en deux ans, elle 
obtient le succès et 
la notoriété.
À Paris, l’efferves-
cence de la vie de 
bohème de Mont-
parnasse ne lui 
convient pas. En 
1909, elle emmé-
nage dans deux grands appartements 5, rue 
Danton où le rez-de-chaussée lui servait 
d’appartement tandis que le premier étage 
faisait office d’école de danse. Pieds nus, 
vêtue d’écharpes clinquantes et de fausses 
tuniques grecques, elle crée un style primi-
tif basé sur l’improvisation chorégraphique 
pour aller à l’encontre des styles rigides de 
l’époque. Elle était particulièrement inspirée 
par la mythologie grecque. Elle rejetait les 
pas de ballet traditionnel pour mettre en 
valeur l’improvisation, l’émotion et la forme 
humaine. Isadora Duncan pensait que le bal-

let classique, avec ses règles strictes et ses 
codifications, était « laid et contre nature ». 
Un nombre très important de personnes se 
rallièrent à sa philosophie, ce qui lui permit 
d’ouvrir une école et d’y enseigner.
Son importante influence inspire de nom-
breux artistes et auteurs dans leurs créa-
tions de sculptures, bijoux, poésies, romans, 
photographies, aquarelles et peintures.
Lorsque le théâtre des Champs-Élysées 
fut construit en 1913, son portrait fut gra-

vé par Antoine 
Bourdelle dans 
les bas-reliefs si-
tués au-dessus 
de l’entrée, et 
peint par Mau-
rice Denis sur la 
fresque murale 
de l’auditorium 
représentant les 
neuf Muses. À 
cette époque, elle 
s’installe à Meu-
don Bellevue et 
y fonde son école 
de danse.

En 1922, afin de montrer son adhésion à l’ex-
périence sociale et politique de la nouvelle 
Union soviétique, elle décida de s’installer à 
Moscou. Son personnage sortait totalement 
du cadre de plus en plus austère imposé par 
le nouveau régime des Soviets après la révo-
lution, mais sa notoriété internationale ap-
porta une attention plus que bienvenue sur 
le ferment culturel et artistique du nouveau 
régime. L’incapacité du gouvernement russe 
à soutenir ses propositions extravagantes 
combiné aux conditions de vie difficiles du 
pays, l’amenèrent à retourner à l’Ouest en 

1924.
Toute sa carrière 
durant, Isadora 
Duncan détes-
ta les aspects 
c o m m e r c i a u x 
des performances publiques ; elle voyait 
les tournées, les contrats, et autres aspects 
pratiques de son métier comme autant de 
distractions de sa vraie mission : la création 
de la beauté et l’éducation des jeunes. Péda-
gogue extrêmement douée, totalement non 
conventionnelle, elle fut la fondatrice de trois 
écoles dédiées à la transmission de sa philo-
sophie à des groupes de jeunes filles — sa 
tentative d’y inclure des garçons se révéla un 
véritable échec . La première à Grunewald, 
en Allemagne, donna naissance à son groupe 
le plus célèbre d’élèves : les Isadorables, qui 
prirent son nom et dansèrent avec elle, mais 
aussi de façon tout à fait indépendante. La 
deuxième école eut une courte existence 
avant la Première Guerre mondiale, dans un 
château situé en-dehors de Paris ; quant à 
la troisième école, elle fit partie des tumul-
tueuses expériences menées par Isadora à 
Moscou sous le joug de la Révolution russe.
Isadora Duncan était la mère de deux en-
fants morts en 1913, noyés à l’intérieur 
d’une voiture tombée dans la Seine. Sergueï 
Essenine la quitte et finalement se suicide en 
1925. Isadora Duncan meurt tragiquement 
le 14 septembre 1927 à Nice, étranglée par 
le long foulard qu’elle portait pris dans les 
rayons de la roue de l’Amilcar GS de son 
garagiste Benoît Falchetto. Elle a été inciné-
rée et ses cendres reposent au cimetière du 
Père-Lachaise à Paris auprès de celles de ses 
enfants.

Hommage
Pape Diouf dans… l’Olympe
L’ancien président de l’OM de 2005 à 2009, 
Pape Diouf, a été, le 31 mars dernier, la pre-
mière victime du Coronavirus au Sénégal. Toute 
la planète foot – et bien plus largement – a 
salué un grand homme… et pas seulement 
par la taille. 

C e texte s’adresse en 
premier lieu aux fans 
de l’OM. Et ils existent 
même à Dijon… N’en 
déplaise aux supporters 
du DFCO (dont nous 

sommes, vous vous en doutez) ou aux 
aficionados du PSG et de son armada 
de stars (les inconditionnels de Mbappé 
et Neymar sont aussi légion dans la capi-
tale régionale). Les habitués de la brasse-
rie des Troènes où trônent en grand les 
écharpes bleues et blanches et où le pa-
tron, Jérôme, n’a pas son pareil pour vous 
immerger dans l’histoire footballistique 
du Vieux Port, savent parfaitement de quoi 
l’on parle.
Dans ses filets, le Covid-19 a emporté 
l’ancien président de l’OM, Pape Diouf, 
qui a succombé à 68 ans au Sénégal le 31 
mars dernier… Se souvenir de cette per-
sonnalité du ballon rond dont les tacles 
verbaux, tout comme la liberté de ton 
qu’il avait appris sur les terrains journa-
listiques marseillais, resteront longtemps 
célèbres, s’apparente, pour nous, à rendre 

hommage aux dizaines de milliers de vic-
times du Coronavirus. Et ce, quels que 
soient leur pays d’origine, leur couleur 
de peau… : Italiens, Espagnols, Français, 
Chinois, Américains, Iraniens, Allemands, 
Israéliens, Anglais, etc.
Nous ne lui déroulerons pas une (très) 
longue banderole comme l’ont fait les 
groupes de supporters marseillais à l’in-
térieur mais aussi à l’extérieur du stade 
Vélodrome. Avec comme message : « A 
jamais dans le ciel marseillais ». Non, nous 
nous ferons simplement l’écho de sa ve-
nue sur les terres dijonnaises, le 1er avril 
2017, pour la première édition du col-
loque des Internationales de Dijon co-or-
ganisé par la Ville et l’Institut de relations 
internationales et stratégiques (IRIS). Le 
« think tank » français dont les travaux 
ont vocation à éclairer les gouvernements 
ainsi que les différentes organisations in-
ternationales sur les grands sujets mon-
diaux de géopolitique…

« Notre Pape est mort »   
Pape Diouf était en effet présent dans la 
capitale régionale lors de la table-ronde 
destinée à répondre à la question suivante 
: « Le sport peut-il être mis au service des 
Droits de l’Homme ? » A ses côtés évo-
luait également un autre grand acteur du 
foot et de la lutte contre le racisme, Lilian 
Thuram. Celui-là même qui avait, quant à 

lui, inscrit son nom en lettres capitales 
lors de la Coupe du Monde de football 
en 1998. Rappelez-vous son doigt sur la 
bouche, la main sous le menton, alors 
qu’il était agenouillé sur la pelouse du 
Stade de France, après son improbable 
doublé lors de la demi-finale contre la 
Croatie (les seuls buts qu’il marqua au 
demeurant durant ses 142 sélections). 
Une image qui l’a fait entrer dans la lé-
gende… La Une du journal L’Equipe avec 
ce titre « Notre Pape est mort », a, quant 
à elle, fait passer son ami Pape Diouf 
dans la postérité… éternelle (eu égard 
à son prénom, les laïcs ne nous en vou-
dront pas de faire référence à l’éternité !) 
Seul président noir d’un club en Europe 
– un constat qu’il n’a cessé de dénoncer 
dans son engagement constant contre la 
xénophobie –, le Coronavirus l’a (a)bat-
tu… Cette pandémie qui, au demeurant, 
a mis à genou le football mondial… et la 
planète dans son ensemble.
A la tête de l’Amicale franco-sénégalaise 
de Bourgogne et conseiller municipal di-
jonnais délégué à la veille urbaine et aux 
sports, Hyacinthe Diouf, que le dirigeant 
marseillais se plaisait à appeler « petit 
frère », s’est fendu d’un vibrant hom-
mage. Pour lui, comme pour tant d’autres, 
cet Olympien a désormais rejoint… 
l’Olympe !

Camille Gablo

Pape Diouf était à Dijon le 1er avril 2017 pour la 
première édition du colloque des Internationales. 
On le voit ici aux côtés de Hyacinthe Diouf, conseil-
ler municipal dijonnais
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Par Raphaël Moretto

Sortez chez vous !
Puisque nous sommes condamné.e.s à être 
confiné.e.es (je ne parle pas évidemment pour 
les quelques crétins sur la route des… vacances !), 
voici mon choix hebdomadaire, forcément très subjectif, 
pour sortir de chez vous tout en restant à la maison.

LES BONS CONSEILS DE RAPHAËL

# MUSIQUE Sur  Arte Concert 
Kompromat @La Cigale
Avec Kompromat, la nantaise Julia Lanoë (Rebeka 
Warrior)et le dijonnais Pascal Arbez-Nicolas (Vita-
lic)  creusent le sillon de « La Mort sur le Dance-
floor », une première collaboration remontant à 
2012. Ces deux projets plongent leurs auditeurs 
dans une ambiance abrasive, punk et pourtant 
étrangement sensuelle. Une musique qui prend 
aux tripes et donne la fièvre. Une captation haut 
en couleur !
https://www.youtube.com/watch?v=a0nvDzOHn2s

#  THEATRE Site du Théâtre 
Dijon Bourgogne  
(Centre Dramatique National)
Au fil du temps, le TDB vous propose des contenus 
(vidéo, pdf, captations, etc.) accessibles sur son site 
internet. A (re)voir Le Jeu de l’amour et du hasard 
de Marivaux et La Devise de François Begaudeau, 
mis en scène par Benoît Lambert. 

Le jeu de l’amour et du hasard 
de Marivaux :
Dans « un décor esthétisant, avec le moderne du 
vert éclatant d’un parc artificiel couplé à l’ancien 
mobilier et ses accessoires », Benoit Lambert mise 
sur la jeunesse, avec quatre comédien.ne.s épa-
tant.e.s : Édith Mailaender Rosalie Comby Antoine 
Vincenot Étienne Grebot. Une vraie réussite de-
vant une salle comble et comblée.
https://www.youtube.com/
watch?v=aGQ2k3XuAeA&feature=youtu.be

La devise de François Begaudeau :
Liberté, égalité, fraternité : notre devise ne se-
rait-elle pas « la plus belle, la mieux rythmée, mais 
surtout la plus audacieuse, la plus moderne, celle 
qui montre la voie à l’humanité » ? Missionné par la 
République auprès des « jeunes » pour redonner 
sens à la légende nationale, un homme s’exerce à 
faire résonner son discours. Car il faut pouvoir se 
faire comprendre du « jeune » sans faire « vieux ». 
Guidé par une coach hyper motivée, il s’interroge :  
sur quoi repose « le socle moral de notre Répu-
blique » ? Une question qui fait évidemment sens 
aujourd’hui …
https://www.youtube.com/watch?v=reYt1I7p1d-
M&feature=youtu.be

# THEATRE Site 
de la Comédie Française
La comédie continue, programmes vidéo gratuits : 
Un fil à la patte de Georges Feydeau, mise 
en scène par Jérôme Deschamps, avec Guillaume 
Gallienne, Pierre Niney et Florence Viala.
« Un fil à la patte est une grande pièce, hallucinante, 
une réussite absolue ; elle met en scène des per-
sonnages ballottés par un système, entraînés par 
une histoire, un cadre. Ils sont dans un monde où 
l’argent a une place absolument déterminante. Les 
pièces de Feydeau, un peu comme chez Laurel et 
Hardy, sont souvent une suite de déconvenues ou 
de malheurs – qui naturellement provoque le rire. 

Mais il y a chez lui un art de la construction poussé 
à la perfection… » Jérôme Deschamps.
https://www.youtube.com/watch?v=IXaF4arpS80

Egalement sur France 5, le dimanche 12 avril à 
20h50, spectacle diffusé en deuxième lever de ri-
deau.
https://www.comedie-francaise.fr/fr/sai-
son/2019-2020

Avec un programme riche et varié, qui change au 
fil des semaines.

# FILMS sur Arte Cinéma
Les chansons d’amour (2007) romance 
musicale de Christophe Honoré, avec Louis Garrel, 
Ludivine Sagnier, Chiara Mastroianni et Clotilde 
Hesme.

Toutes les chansons d’amour racontent la même 
histoire : «Il y a trop de gens qui t’aiment»... «Je 
ne pourrais jamais vivre sans toi»... «Sorry Angel». 
Les chansons d’amour de Christophe Ho-
noré racontent aussi cette histoire-là. Le metteur 
en scène filme le Paris des années 2000 avec sin-
cérité, talent et audace. L’image est belle, le cadre 
moderne, les comédiens étourdissants. Honoré 
nous offre un beau moment d’émotion et de mé-
lancolie enchantée, dans l’ère du temps (d’avant).
https://www.arte.tv/fr/videos/041226-000-A/
les-chansons-d-amour/?fbclid=IwAR-
1TQzFp-HTeM9ndYNar6wkz5f-
teMQFqBHNddqQ1o0IJGsT8zo8UUve3xok

# SERIES sur Arte Cinéma
La maison des bois (1971) de Maurice Pialat
« C’est la plus belle chose que j’ai faite », aimait 
rappeler Maurice Pialat à propos de la série La 
maison des bois. Cette série bouleversante 
en sept épisodes raconte la vie d’une famille 
d’accueil, qui s’occupe avec chaleur, le temps que le 
tumulte se calme, de trois petits Parisiens : Michel, 
Bébert et Hervé. Des petits riens du quotidien à 
la propagande militaire, du sentiment d’abandon 
au chagrin des mères de conscrits, Maurice Pialat 
adopte le point de vue des enfants pour brosser, 
par petites touches impressionnistes, un portrait 
touchant de la vie à l’arrière.
https://www.youtube.com/watch?v=gxTqQdw8Z7o

# EMISSIONS CULTES 
sur le site de l’INA
https://madelen.ina.fr/
Plus de 13 000 programmes vidéo et audio, vous 
sont proposés depuis le 19 mars parmi lesquels 
des séries, des documentaires, mais aussi des 
fictions et des concerts. Les trois premiers mois 
sont gratuits. Des grands classiques du cinéma et 
du théâtre français,  des émissions cultes comme 
Droit de réponse (1981-1987) de Michel Po-
lac, des concerts comme les Clash dans Chorus.

Alors bon confinement 
et surtout bon visionnage !
 

 

C’est
dans

l’Erre

Les films et les séries
que j’adore adorer…

ou abhorrer…

JEANNE DIELMAN
23 quai du Commerce, 

1080 Bruxelles
Lors de mon dernier article, que vous avez pu lire, 
peste noire oblige, en version numérique, je me suis 
laissé aller à un élan d’enthousiasme pour l’actuel cou-
rant féministe qui traverse et bouscule le cinéma fran-
çais, avec des réalisatrices comme Céline Sciamma et 
Emmanuelle Bercot. Mais bon, il faut raison garder et 
le féminisme n’est pas nécessairement un label de qua-
lité. Le cinéma engagé, sur cette cause comme sur tant 
d’autres, est même souvent particulièrement lourdaud 
quand il ne parvient pas à trouver la forme et l’ima-
ginaire qui lui donneraient vie, chair, émotion. On ne 
rentre pas dans une salle obscure pour être assommé 
par l’équivalent d’un tract du NPA, des Chiennes de 
garde, du rassemblement national ou d’un groupuscule animaliste crasseux. 
Et s’il existe de grands films politiques, c’est par leur densité, leurs litotes et 
leur écriture qu’ils le sont, et non par les sermons qu’ils pourraient assener.
Mais revenons à nos moutons, ou à nos brebis. Dans les années 1960/1970, 
il existait déjà des réalisatrices féministes. Elles étaient rares et, si l’on ex-
cepte l’émouvante Agnès Varda, elles étaient nulles. Marguerite Duras, dont 
j’ai naguère incendié « Le Camion », faisait partie du petit lot. La Marguerite 
est peut-être plus connue comme écrivaine (si l’on peut dire) que comme 
metteuse (!) en scène ; toutefois, selon le mot du regretté Pierre Desproges : 
« Ah, Marguerite Duras, elle n’a pas écrit que des conneries !... Elle en a aussi 
filmé. »
Et pourtant, aujourd’hui, c’est sur Chantal Akerman, cinéaste triste et belge, 
que j’ai jeté mon dévolu – et en particulier sur son œuvre maîtresse : « Jeanne 
Dielman, 23 quai du Commerce, 1080 Bruxelles ». Le titre, à lui seul fait rê-
ver, il s’apparente à un libellé de carte d’identité ou de document adminis-
tratif et l’on brûle d’envie, en le lisant, de mieux connaître Jeanne. Eh bien, 
on ne sera pas déçu. Jeanne, en effet, a une double identité passionnante : 
c’est une bonne ménagère et une pute. Enfin, disons que, veuve sans grandes 
ressources, elle subvient à l’existence confortable qu’elle mène et aux be-
soins de son fils adolescent en ayant recours à la prostitution occasionnelle. 
Chantal Akerman entend dénoncer ainsi la double aliénation de la femme : sa 
réduction à un objet de consommation sexuelle (car même le mariage serait, 
selon le mot de Balzac, de la « prostitution légale ») et son existence assignée 
aux tâches répétitives, abrutissantes et monotones du ménage. Un ménage 
toujours exercé au service des autres, de la famille, d’une réputation à tenir – 
fût-ce seulement aux propres yeux de la femme concernée.
Pour qu’on saisisse et ressente bien le message, Akerman a choisi de ren-
trer dans les plus petits détails de la vie quotidienne, de filmer, avec d’in-
terminables plans statiques et en temps réel, les besognes domestiques les 
plus ennuyeuses. Vous aurez donc droit à tout le processus de la cuisson des 
pommes de terre ou de la préparation du café virant à la catastrophe s’il a 
bouilli. Comme cette saga de l’insignifiance dure tout de même près de trois 
heures et demie, on a tout le temps de se faire une idée.
D’autres réalisateurs ont su filmer le poids des jours qui s’étirent et des 
obligations aliénantes, surtout pour les femmes, mais ils l’ont fait en usant de 
l’ellipse, du symbole, de temps forts dans l’émotion. Chez Chantal Akerman, 
le seul temps fort intervient à la toute fin du long, très long métrage : après 
avoir satisfait un de ses clients, Jeanne le tue tranquillement avec une paire 
de ciseaux. Puis, elle reste assise, immobile, sereine, dans la salle à manger 
familiale. La cinéaste a voulu sans doute traduire ainsi le basculement psycho-
logique et la révolte de son personnage – sans mesurer à quel point l’acte de 
Jeanne nuit à l’image de l’honorable et artisanal métier de pute. 
Qu’il nous soit donc permis, en dépit des coassements des légions de gre-
nouilles, de préférer aux froides études comportementales de Madame Aker-
man la révolte obstinée mais douce de « La Vieille Dame indigne » (René 
Allio, 1965), une révolte paisible où la vieille dame du titre provoque l’ire des 
bien pensants en choisissant la vie, en choisissant de vivre enfin pour elle – 
mais sans penser un instant à tuer les autres, fussent-ils des crétins et des 
machos confirmés.

Références : « Jeanne Dielman, 23 quai du Commerce, 1080 Bruxelles », Belgique/
France, 1975
Réalisatrice : Chantal Akerman
Interprète : Delphine Seyrig, l’icône incontournable du cinéma chiant (pardon, défé-
catoire) des années 1960/1970

Par Michel Erre

Les Couleurs de la Vie
Il est coutumier d’entendre prononcer l’expres-
sion « Les couleurs, c’est la vie » ! Mais qu’en-
tendre par là ? Telle est la modeste vocation 
de cette chronique qui se veut exploratoire, en 
cette période d’intériorisation, d’intériorité, et de 
confinement, de ce registre ordinaire que sont les 
couleurs, leurs infinies nuances, leurs évocations 
émotionnelles, leurs ramifications symboliques, 
leurs traditions historiques, etc. Et comme il est 
presque conventionnel d’attribuer à ce majes-
tueux phénomène céleste qu’est l’arc-en-ciel la 
représentation de leur plénitude, nous nous pro-
posons, au cours des six prochains numéros de 
Dijon l’Hebdo, de retracer sinon l’essentiel de 
leurs tonalités, du moins d’esquisser certaines 
nuances, en invitant le lecteur à interroger, en 
correspondance, ses propres relations avec telle 
ou telle d’entre elles. 
Débutons donc cette série avec l’arc-en-ciel, une 
des expressions populaires de la lutte actuelle 
contre le Covid-19.

D epuis une quinzaine de jours, 
les fenêtres de certaines ha-
bitations italiennes, puis ca-
nadiennes, puis espagnoles, 
françaises, allemandes, an-
glaises, etc. s’ornementent 

de dessins d’enfants. « Andra tutto bene », 
« Ça va bien aller », « Juntos somos fuestes », 
« Sans sortir pour s’en sortir », « Alles wird 
gut », « Stay at home », ou « Every thing will 
be all right » (1)… sont autant de messages 
aux vocations réconfortantes et salvatrices 
destinées à l’attention des rares passants. 
Contrer la propagation du corona virus par 
une réponse iconographique est, certes, une 
mesure disproportionnée ! « La beauté sau-
vera le monde » proclamait le poète Dostoïe-
vski dans l’Idiot ! Bien qu’ils puissent nous 
présenter la quête d’un certain idéal de la 
beauté, au premier abord, ne considérons 
pas ces dessins avec naïveté, et tentons d’ap-
préhender ce qui se dissimule derrière les 
représentations multicolores de cette aqua-
relle céleste !
L’épicentre de cette réaction se situe en 
Lombardie, relayant une tradition italienne 
datée de 1961. En effet, à l’époque, un mou-
vement pacifique avait opté pour une ban-
nière multicolore comme emblème officiel, 
en complément de la déjà célèbre colombe 
de la paix orchestrée par Pablo Picasso, en 
1949. La vocation universelle et archétypale 
du symbole avait puisé ses racines en une 
source biblique que toute notre civilisation 
a en l’esprit, afin d’en renforcer signification 
et puissance évocatrice. L’antériorité de la 
colombe associée à l’arc-en-ciel constitua 
un couple signifiant, redonnant au concept 
d’« Alliance » un souffle nouveau : unifier, sans 
la dénaturer, l’ancestrale origine du symbole, 
en l’actualisant par des motifs contempo-
rains. Un trait d’union efficace et perfor-
mant en matière de communication !
L’adoption d’autres acceptions symbo-
liques de l’arc-en-ciel par certaines 
organisations en réorientèrent les 
significations. Notons : 

•  La création du « Rainbow 
flag » (le « drapeau arc-en-
ciel ») adopté comme em-
blème de revendication 
de l’identité des commu-
nautés homosexuelles et 
transgenres à la suite de 
l’émeute de Stonewall à 
New York en juin 1969. 
Il n’est pas exclu que 
ce choix ait pu être 
partiellement inspiré 
par la célèbre chan-
son de Judy Garland, 
Over the Rainbow, 

tiré du film le Magicien d’Oz. Les ami-
tiés homophiles de l’actrice étaient ré-
ciproques, et ses obsèques se déroulant 
le jour même de cet événement (28 juin 
1969), hommage et cri de ralliement 
s’unifièrent sous cette bannière ;

•  GreenPeace et plus précisément l’em-
prunt qu’en firent les militants écolo-
giques à la culture amérindienne, par 
l’appellation de leur navire « the Rainbow 
warrior » (« le guerrier de l’arc-en-ciel »), 
exprimant, originellement, l’idée de fé-
dération interethnique (1978) ;    

•  « … Nous prenons l'engagement de bâtir 
une société dans laquelle tous les Sud-Afri-
cains, blancs ou noirs, pourront marcher 
la tête haute (...) une nation arc-en-ciel en 
paix avec elle-même et avec le monde… » 
ainsi s’exprima Nelson Mandela, le pre-
mier Président noir de la république 
d’Afrique du Sud, le 10 mai 1994, lors 
de son investiture. Il reprenait là, à son 
compte, l’idéal d’espérance énoncé par 
l’archevêque Desmond Tutu quelque 
temps auparavant, extrayant son propos 
du contexte biblique, prophétisant la 
coexistence pacifique entre les anciens 
belligérants.

•  Autre événement marquant dans l’ex-
ploitation symbolique de l’arc-en-ciel, 
celle prônée par les organisateurs des 
Journées Mondiales de la Jeunesse [chré-
tienne], à Paris, en juin 1997, au cours 
desquelles l’assemblée des évêques, ain-
si que le Pape Jean-Paul II, furent vêtus 
d’une chasuble polychrome créée par le 
couturier Jean-Charles de Castelbajac. 
De façon explicite, la mosaïque cultu-
relle réunie en un même lieu de paix 
synthétisait, tout en lui étant écho, l’idée 
d’Alliance telle que rédigée dans l’épi-
sode du Déluge et de l’Arche de Noé ;

•  Et plus récent encore, avec le déploiement 
du mouvement de protestation contre 
la guerre en Irak, « Pace da tutti i balconi »  
(« la paix sur tous les balcons »), déployée 
principalement sur la péninsule 
italienne, avec la revendi-
cation de pacifica-
tion (2002).

Le choix spon-
tané des 

j eunes 
a d o l e s -

cents d’op-
ter pour 

l’icône de 
l ’ a rc - en - c i e l 

perpétue les 
notions précé-
demment évo-

quées, en préservant la polysémie du sym-
bole : les dimensions universelles, pacifiques, 
œcuméniques, d’espérance en une mutation 
sont conservées et maintenues avec respect 
de leurs origines. La connotation prophylac-
tique, voire salvatrice qui est ici implicite-
ment exprimée vient s’ajouter à l’inventaire 
non exhaustif ci-dessus dressé. Le contexte 
d’utilisation est différent, mais le vecteur 

graphique et po-

lychromatique 
demeure le même. C’est 
ce qui engendre, peu à peu, 
sa dénaturation, son affaiblis-
sement sémantique, son érosion 
symbolique. Peu importent ces 
considérations théoriques, si la jeune 
génération trouve en l’arc-en-ciel une 
figure de proue pour inviter et encoura-
ger leurs ainés à lutter contre et enrayer 
le développement du virus et la phobie de 
ses effets sanitaires à l‘échelle de la pla-
nète ! Par cette polychromie, les enfants 

créent et constituent une chaîne universelle 
et humaniste d’espoir en la victoire et au 
changement d’ère…

Philippe FAGOT
Arcenciologue

(1) « Tout ira bien », « Ensemble, nous serons forts », « Tout ira 
bien », « Restez à domicile », « Tout ira bien ».

Capture image sur Facebook
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Gigot d’agneau en croûte, 
farci aux olives et basilic

Tendre gâteau à la mangue
basilic et noix de coco

Hachez la viande de veau.
Hachez les olives.
Pelez et hachez les cébettes. Fates les suer dans 1 cuillère à soupe d’huile d’olive.
Ajoutez la viande hachée, mélangez et laissez cuire 5 min sur feu doux.
Faites tremper le pain de mie dans 1 cuillère à soupe d’eau.
Pressez la et mélangez avec la préparation à la viande.
Ajoutez l’œuf, les olives hachées, sel, poivre, gingembre et mélangez à nouveau.

Préchauffez le four th. 8 (240°).
Étalez le gigot, bien à plat sur le plan de travail.
Garnissez de farce, roulez et ficelez-le.
Déposez le gigot dans un plat à four. Ajoutez les gousses d’ail en chemise, arrosez de 2 
cuillères à soupe d’huile d’olive, salez, poivrez et enfournez 25 min.
Retirez du four et laissez tièdir.

Étalez la pâte feuilletée, déposez le gigot précuit et éparpillez le basilic effeuillé.
Enveloppez le gigot dans la pâte, dorez au jaune d’œuf.
Baissez le th. à 7 (210°) et remettez le plat au four pour 20 min.

Fouetter le beurre avec le sucre jusqu’à obtention d’un mélange crémeux.
Ajouter les œufs un à un tout en fouettant doucement, puis ajouter la vanille et la 
mangue coupée grossièrement (garder une belle tranche pour la déco), la farine, la 
levure, le basilic et la noix de coco.
Préchauffer le four th. 6 (180°).

Graisser un moule à charnière (de 18 cm).
Verser l’appareil et enfourner pour 45 min.

Tester la cuisson, laisser refroidir avant de démouler.
Au moment de servir, saupoudrer de sucre glace et de noix de coco, ajouter la tranche 
de mangue épluchée et coupée en petits cubes.

Pour 6 personnes :

• 1,5 kg de gigot d’agneau désossé
• 200 g de viande de veau
• 80 g d’olives vertes dénoyautées
• 3 tranches de pain de mie sans croûte
• 3 cébettes
• 3 gousses d’ail
• 1 œuf  + 1 jaune
• 3 cuillères à soupe d’huile d’olive
• 1 petit bouquet de basilic
• 500 g de pâte feuilletée
• 2 pincées de gingembre en poudre
• Sel, poivre

Pour 6 personnes :

• 70 g de beurre mou
• 80 g de sucre
• 2 œufs
• 2 pincées de vanille en poudre
• 1 mangue
• 60 g de farine
• 3 g de levure chimique
• 60 g de noix de coco en poudre
• 1 cuillère à soupe de basilic ciselé
• 2 cuillères à soupe de lait
• Noix de coco en poudre pour la déco
• Sucre glace

30 min

25 min

LA RECETTE DE DANY

REPOS

REPOS

50 min

45 min

à PROPOS...

Bâti-Net-Environnement vous accompagne 
dans tous vos projets de nettoyage extérieur
de votre habitation en vous proposant les 
techniques les plus efficaces et adaptées à 
vos besoins et budget.

NETTOYAGE VAPEUR HAUTE PRESSION : 
L’utilisation de cette technique brevetée 
de vapeur sous pression est d’une efficacité 
stupéfiante, nous n’utilisons aucun produit 
chimique (ni javel ni fongicide) ainsi nous 
préservons l’intégralité du support nettoyé.

Faites peau neuve

sur votre habitation

offrez-vous un lifting écologique

avec Bâti-Net-Environnement !

ECOLOGIQUE

ECONOMIQUE

EFFET IMMEDIAT

PRESERVE LE SUPPORT

Expert

en nettoyage

extérieur de

votre habitatNOS PRESTATIONS

RENOVATION PAR 
NETTOYAGE VAPEUR :

 Toiture
 Façade
 Terrasse
 Piscine
 Muret

contactez-nous
 06.79.63.02.55

 contact@bati-net-environnement.fr

 9 rue Antoine le Moiturier - 21000 DIJON
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LE GOÛT DU VINPÂQUES

Jonathan Pautet : 
« Le chocolat est un produit de luxe 
qui va devenir de plus en plus rare »

Bon ou mauvais pour la santé ? 
Le chocolat passé au crible

Chocolat et vin : trouver le juste accord...

Le Covid-19 donnera une dimension particulière 
aux fêtes pascales. Mais pas question de se pri-
ver de chocolat pour autant. Le point avec Jona-
than Pautet, gérant de la pâtisserie-chocolaterie 
rue de la Chouette à Dijon.

P assionné par la chocolaterie 
depuis son plus jeune âge, 
c'est tout naturellement que 
Jonathan Pautet a suivi un 
CAP en vue de se former 
aux techniques du chocolat. 

« J'ai toujours aimé le côté à la fois manuel 
et artistique de ce métier. Je me suis ensuite 
formé à la pâtisserie », explique le natif de 
Rouvres-en-Plaine. A tout juste dix-sept ans, 
Jonathan Pautet devient Meilleur apprenti de 
France pour la Bourgogne. Il fait ensuite ses 
armes auprès de grands noms tels que Ladu-
rée à Paris. 
Il y a huit ans, aux côtés de sa compagne, 
il décide de se lancer à son compte en ou-
vrant sa boutique de pâtisserie-chocolaterie 
dans la cité des Ducs. « Je suis moi-même fils 
d'un entrepreneur. Le projet d'entreprendre 
a toujours été présent », confie-t-il. C'est 
ainsi, après quatre ans ponctués par la re-
cherche d'un local, que le magasin éponyme 
de soixante-dix mètres carrés a ouvert ses 
portes rue de la Chouette, en octobre 2016.

Distingué parmi les meilleurs artisans cho-

colatiers en France.
Pour la fabrication de ses pâtisseries et 
chocolats, Jonathan Pautet dispose d'un la-

boratoire, d'une superficie de 400 m², basé 
à Rouvres-en-Plaine. Pour répondre à une 
demande en perpétuelle croissance, l'entre-

preneur évoque notamment une extension 
de 200 m² supplémentaires qui devrait voir 
le jour prochainement. 
La boutique vendait avant l’arrivée du Co-
vid-19 en moyenne chaque samedi quatre-
cents pâtisseries hors commandes. A cela 
s'ajoute la production annuelle de quelques 
tonnes de chocolats. « Nous figurons dans 
le guide des Croqueurs de Chocolat qui 
répertorie chaque année les adresses des 
meilleurs artisans chocolatiers en France. 
Chocolatier est une vraie spécialisation. De 
plus en plus de professionnels s'orientent 
dans cette filière mais très peu sont de vrais 
artisans qui fabriquent eux-mêmes leurs 
produits ». Et de préciser : « Le chocolat re-
présente 60 % de notre activité. Après Noël, 
Pâques est un temps particulièrement fort 
pour nous ».
Il y a de quoi s’émerveiller devant les mon-
tages en chocolat sculptés à la main par Jona-
than Pautet. Exit les poules, les lapins et tous 
les chocolats dits « standards ». Jonathan 
Pautet est adepte des ambiances théma-
tiques. Après les « œufs océan » l'an dernier, 
l'artisan lève le voile sur le nouveau thème. « 
Il s'agit du printemps avec les abeilles. Je vais 
réaliser des ruches, des essaims, de la végé-
talisation, des abeilles... La pièce de vitrine 
sera un œuf fleuri avec une abeille qui butine 
», conclut-il.

Doriane Caillet

Associé à la période de Pâques, le chocolat fait 
donc son grand retour. Et avec lui le vin, parfaite 
alliance encore méconnue du public, qui apporte 
fraîcheur et vivacité à la confiserie. Un mariage 
heureux à condition de trouver le juste accord. 
Rencontre avec Marc Stievenard, responsable de 
la boutique Le Goût du Vin à Quetigny.

E n octobre 2017, Daniel Passeri 
a ouvert une deuxième bou-
tique Le Goût du Vin dans la 
zone commerciale de Quetigny. 
Marc Stievenard, responsable 
du magasin, y est sommelier-ca-

viste depuis huit ans. « En tant qu'importa-
teur, grossiste, vendeur et conseiller auprès 
des particuliers et des professionnels, nous 
aidons et orientons entre autres les cavistes 
et les grossistes vers un choix de vins lo-
caux, nationaux et étrangers », introduit le 
Franc-comtois d'origine.
Ici, les vins modestes côtoient les grands 
crus, les effervescents et les alcools fins tels 
que whiskys, rhums, armagnac, portos... Au 
total, plus de 1 700 références sont propo-
sées. « Le messager du vin, le caviste des 
temps modernes, se doit d'être le pèlerin 
de sa région mais aussi de toutes celles du 
monde », déclare Marc Stievenard. 
« La France n'a jamais été importatrice de 
vins. Elle n'en avait pas besoin. Néanmoins, 
pour diverses raisons et notamment éco-
nomiques, les Français apprécient les vins 
étrangers », constate-t-il. Cette tendance, Le 
Goût du Vin l'a bien analysé et en a fait 
sa spécificité.

Macvin rouge du Jura, 
Malbec argentin, Amarone 
della Valpolicella…
Depuis son ouverture, la boutique 
tourne à plein régime. Et avec la fête 
pascale qui approche à grands pas, 
le responsable est confiant. « Le vin 
se marie parfaitement avec le cho-
colat. » Outre l'accord traditionnel 
que l'on peut retrouver avec par 
exemple le Maury,  le sommelier-ca-
viste souligne la diversité des vins 
étrangers qui s'accordent avec la 
confiserie : le Pinotage d'Afrique 
du Sud, le Malbec d'Argentine, 
le Carménère du Chili ou en-
core le Cabernet Sauvignon 
de Napa Valley. « Ce sont 
des vins d'une belle matu-
rité qui permettent d'avoir 
une complexité aromatique 
en bouche », explique Marc 
Stievenard.
A cela s'ajoutent les incon-
tournables boissons alcoo-
lisées françaises et euro-
péennes telles que le porto 
tawny, le Macvin rouge du 
Jura ou encore un cham-
pagne Blanc de Blancs pour 
un mariage parfait avec du 
chocolat blanc. « L'Ama-
rone della Valpolicella est 
un grand classique italien. 
Il est très riche et puissant, 
comme un Châteauneuf-du-
pape, avec un peu de sucro-
sité résiduelle du raisin non 
fermenté. On peut le dégus-
ter à la fin d'un repas accom-
pagné d'un carré de chocolat 

», confie-t-il. Et de conclure : « Il n'y a 
pas d'accords précis, cela dépend 
des goûts et du type de chocolat. Il 
y a toutefois des erreurs à éviter 
et notamment celle d'associer du 
sucré avec du sucré. Il faut plutôt 
privilégier des vins aromatiques 
secs qui apportent davantage de 
fraîcheur et de vivacité ».

Doriane Caillet

LES BOUTIQUES DE QUETIGNY ET DIJON SONT OUVERTES TOUS LES JOURS 
(SAUF LE DIMANCHE) DE 10 À 13 HEURES.

L’abus d’alcool est dangereux pour la santé

De g. à dr. : Paul Jacrot, caviste-conseil, Marc Stievenard, sommelier-caviste et Gaëtan Lamy, caviste-conseil. Crédit photo : Franck Putigny

Depuis plus d’un an, le 
magasin développe 
ses vins importés 
(des États-Unis, du 
Chili, de l’Argentine 
et de l’Afrique du 
Sud) à une échelle 
nationale.

Pendant la période de Pâques, les choco-
lats en tout genre prennent place dans 
les vitrines des boutiques. Mais quelles 
différences existent-il entre le chocolat 
noir, le lait ou le blanc ? Lequel faut-il 
choisir pour avoir des bénéfices sur la 
santé ? Lesquels sont à éviter ? Quelle 
quantité peut-on consommer ? Ren-
contre avec Anne Gentet, pharmacienne 
dijonnaise spécialisée dans la nutrition.

D ijon l’Hebdo : 
Comment  les  dif-
férents  types  de 
chocolat sont-
ils fabriqués et 
qu’est-ce qui les 

différencie ?
Anne Gentet : « Les fèves sont 
mises en fermentation, séchées, tor-
réfiées, avant d’être broyées. Ces 
étapes aboutissent à la pâte de ca-
cao, un liquide dont on extrait le 
beurre de cacao. C’est cette même 
pâte qui est travaillée pour obtenir 
les différents types de chocolat. Pour 
le chocolat noir, on ajoute des quan-
tités variables de sucre et de beurre 
de cacao ou autre graisse végétale et 
pour celui au lait on ajoute du sucre, 
du lait en poudre et du beurre de 

cacao ou autre graisse végétale. Le 
chocolat blanc est lui un mélange de 
beurre de cacao, de sucre et de lait 
en poudre. Il ne contient pas de ca-
cao. »

Dijon l’Hebdo : Quels sont les 
bienfaits du chocolat sur la 
santé ?
Anne Gentet : « Le chocolat est 
un aliment complexe qui peut conte-
nir jusqu’à 300 substances dont 
presque 100 qui sont anti-oxydantes. 
Il a fait l’objet de nombreuses études 
scientifiques qui lui reconnaissent 
plusieurs propriétés telles que son 
action anti-oxydante et protectrice 
contre le vieillissement par sa source 
importante d’oligo-éléments et de 
vitamines, sa valeur énergétique 
puisque le chocolat contient entre 50 
et 60 % de glucides et environ 35 % 
de lipides, un apport non négligeable 
en acides gras poly-insaturés faisant 
de lui un excellent protecteur car-
dio-vasculaire, un léger effet eupho-
risant pouvant jouer un rôle sur l’hu-
meur générale, et enfin une action 
décontractante musculaire due à sa 
richesse en magnésium. Le chocolat 
a certes de nombreuses vertus, mais 

il faudrait consommer une quantité 
trop importante au quotidien pour 
couvrir les réels besoins de l’orga-
nisme. Il ne peut donc constituer 
qu’un apport supplémentaire. »

Dijon  l’Hebdo  :  Chocolat  noir, 
au lait ou encore blanc... lequel 
faut-il privilégier et en quelle 
quantité ?
Anne Gentet : « Un chocolat de 
bonne qualité qui ne doit contenir 
que de la pâte de cacao, du beurre 
de cacao et du sucre. De plus en 
plus d’autres ingrédients entrent 
dans la composition du chocolat du 
fait de leur moindre coût, comme 
les huiles végétales dont l’huile de 
palme, la lécithine de soja, les arômes, 
les épices... A noter que les fèves 
concentrent le plomb et les métaux 
lourds d’une manière générale. Il est 
donc primordial de sélectionner des 
produits de haute qualité biologique 
afin de se préserver d’éventuelles 
contaminations. Les quantités raison-
nables chez l’adulte varient de 10 à 
30 grammes par jour en fonction des 
activités physiques pratiquées. »

Doriane Caillet

Biographie express
Anne Gentet, Bisontine 
d'origine, a suivi des études 
pharmaceutiques avant 
de tenir une officine à 
Conliège, dans le Jura, pen-
dant six ans. De là, elle se 
passionne pour les huiles 
essentielles et commence 
à développer des rayons 
para-pharmaceutiques 
dont phytothérapie et aro-
mathérapie. « J'ai commen-
cé par l'aromathérapie sur 
un panaris, puis en préconi-
sant des huiles essentielles 
de lavande à mettre dans le 
lait hydratant pour atténuer 
les coups de soleil ou encore des gouttes d'huiles essentielles de 
cyprès dans le sirop pour la toux », se souvient-elle. 
En 2008, la jeune femme se consacre davantage à ses formations. 
Elle décroche plusieurs diplômes universitaires spécialisés dans 
divers domaines complémentaires tels que la phytothérapie et 
l'aromathérapie, l'homéopathie ou encore l'alimentation santé et 
micro-nutrition.
A la tête de la pharmacie des Godrans à Dijon depuis maintenant 
onze ans, Anne Gentet mise sur l'attention et l'écoute de sa clien-
tèle afin de la conseiller le plus efficacement possible.

Anne Gentet : « Le chocolat est 
un aliment complexe qui peut 
contenir jusqu'à 300 substances 
dont presque 100 qui sont an-
ti-oxydantes »



 

 

Dijon, le 7 avril 2020 
 

Coronavirus COVID-19  
Le CHU Dijon Bourgogne lance une plateforme de dons en ligne dédiée 

 
 
Depuis plusieurs semaines, les équipes du CHU Dijon Bourgogne sont pleinement mobilisées 
afin de faire face à la situation sanitaire exceptionnelle que connait le pays. Quotidiennement, 
l’établissement reçoit de nombreux messages de soutien et de multiples propositions d’aide. 
Afin de répondre plus particulièrement aux promesses de dons financiers exprimées par des 
particuliers, des entreprises ou encore des associations, le CHU Dijon Bourgogne lance une 
plateforme de dons en ligne dédiée : https://don.chu-dijon.fr/covid_19. 
 
 
Des soutiens financiers au service de la lutte contre le Coronavirus COVID-19 

Aux côtés des dons en nature et en compétences, les dons financiers perçus par l’intermédiaire 
de cette plateforme en ligne contribueront notamment : 

• à améliorer les conditions de travail des équipes ; 
• à acquérir des équipements indispensables à la prise en charge des patients suspects 

ou avérés infectés par le Coronavirus COVID-19 ; 
• à développer des projets de recherche afin de faire progresser les connaissances sur ce 

virus. 
 
Un dispositif de mécénat simple, sécurisé et qui s’adresse à tous 

D’un simple clic, le site https://don.chu-dijon.fr/covid_19 permet à tous (particuliers, 
entreprises, associations…) d’effectuer un don par carte bancaire, par virement bancaire ou par 
chèque au profit du CHU Dijon Bourgogne, de manière totalement sécurisée. Tout don réalisé 
via cette plateforme ouvre droit à une réduction fiscale. 
 
Le CHU Dijon Bourgogne est à l’écoute de ses donateurs 

L’élan de solidarité des dernières semaines touche profondément les professionnels du CHU 
Dijon Bourgogne. Au-delà du dispositif de dons en ligne, les équipes sont disponibles pour 
répondre à toutes les initiatives qui pourraient se faire jour. 
 
 

Coronavirus COVID-19 - Le CHU Dijon Bourgogne
 lance une plateforme de dons en ligne dédiée

Vous avez une question ? Vous envisagez de créer une cagnotte au profit du CHU Dijon Bourgogne ? 
Vous souhaitez échanger sur votre projet de soutien à l’établissement ? 
Vous avez un message à transmettre aux équipes ?

Le CHU Dijon Bourgogne renouvelle ses remerciements à l’ensemble de ses bienfaiteurs qui soutiennent l’établissement 
et ses professionnels depuis le début de la crise. Leur confiance et leur reconnaissance sont un moteur pour l’ensemble 
des équipes hospitalières.

Il n’existe pas de petit don, chaque contribution est une aide précieuse.

Des soutiens financiers au service de la lutte contre le Coronavirus COVID-19
Aux côtés des dons en nature et en compétences, les dons financiers perçus par l’intermédiaire de cette plateforme en ligne 
contribueront notamment :

• à améliorer les conditions de travail des équipes ;

• à acquérir des équipements indispensables à la prise en charge des patients suspects ou avérés infectés par le Coronavirus 
COVID-19 ;

• à développer des projets de recherche afin de faire progresser les connaissances 
     sur ce virus.

Un dispositif de mécénat simple, sécurisé et qui s’adresse à tous
D’un simple clic, le site https://don.chu-dijon.fr/covid_19 permet à tous (particuliers, entreprises, associations…) d’effectuer un 
don par carte bancaire, par virement bancaire ou par chèque au profit du CHU Dijon Bourgogne, de manière totalement sécuri-
sée. Tout don réalisé via cette plateforme ouvre droit à une réduction fiscale.

Le CHU Dijon Bourgogne est à l’écoute de ses donateurs
L’élan de solidarité des dernières semaines touche profondément les professionnels du CHU Dijon Bourgogne. Au-delà du dispositif 
de dons en ligne, les équipes sont disponibles pour répondre à toutes les initiatives qui pourraient se faire jour.

Depuis plusieurs semaines, les équipes du CHU Dijon Bourgogne sont pleinement mobilisées 
afin de faire face à la situation sanitaire exceptionnelle que connait le pays. Quotidiennement, 
l’établissement reçoit de nombreux messages de soutien et de multiples propositions d’aide. 
Afin de répondre plus particulièrement aux promesses de dons financiers exprimées par des 
particuliers, des entreprises ou encore des associations, le CHU Dijon Bourgogne lance une 
plateforme de dons en ligne dédiée : https://don.chu-dijon.fr/covid_19.

Une seule adresse : don@chu-dijon.fr


